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Eh 1981, le gouvernement rwandais a entrepris une reforme des structures et 
des programmes du systeme de son enseignement superieur. Cette restructura-
tion s'est traduite par la fusion de 1'Universite Natiiiale du Rwanda et de 
11Institut pedagogique National en une seule et unique institution d'ensei-
gnement superieur et universitaire : 1'UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA repartit 
en deux campus universitaires a finalites differentes et fort eloignes l'un 
de 1'autre. 
Cette reforme n'a-t-elle pas affecte 1'organisation des services de la biblio-
theque universitaire ? Par quels moyens peut-on rentabiliser ses services 
pour mieux repondre aux imperatifs de 11 enseignement et de la recherche 
universitaire ?. 
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" Les aspects particuliers de la mission de 1'universite 
dans le Tiers-Monde specialement en Afrique et les condi-
tions physiques, financieres et psychologiques propres a 
ces pays entrainent-ils une conception originale de la 
bibliotheque universitaire et des fonnules inedites quant 
aux structures et au fonctionnement des bibliotheques" (1) 
Mo n s ieur Pierre LELI EVRE f a ite a Geneve le 28 Septembre 
de 1 'AUPELF. - In : Les b ibliotheques dans 1 ' universite 
rd •h ui et de de main . - Mo nt real : AUPELF,1965 - P.70-77 . 
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-  I N T R O D U C T I O N  -
01 - CHOIX ET INTERET DU SUJET. 
L1Universite Nationale du Rwanda a vingt ans d'existence. Depuis 1963, 
date de sa fondation, elle s'est etendue en "volume et en profondeur" mal-
gre les ressources tres limiteesdont dispose . le Rwanda. 
L'U.N.R. pour remplir sa double mission-d1enseignement et de recherche-
de formation des "cadres immediatement operationnels selon les realites 
rwandaises" avait et a besoin non seulement d'un programme adapte, d'un corps 
professoral qualifie mais aussi d'une documentation indispensable a cette 
formation. 
Au sein de 1'universite, seule la bibliotheque peut remplir cette mission 
du choix, du traitement et de la mise a la disposition des etudiants,des 
enseignants et des chercheurs de tout un ensemble de moyens documentaires. 
La bibliotheque de 1'U.N.R. remplit-elle cette fonction a la satisfaction 
des utilisateurs ? Dispose-t-elle de moyens f inanciers, materiels et humains 
necessaires ? Quand bien meme les moyens suff isants seraient mis a sa dispo-
sition, son organisation et sa gestion lui permettent-elles un developpement 
satisfaisant ? 
La presente etude a pour but d'apprehender la place de la bibliotheque 
universitaire au sein de 11Universite Nationale du Rwanda. Cette apprehension 
peut etre envisagee de deux fagons. L'analyse peut etre faite sous un angle 
de gestion technique, c'est a dire, partir du concept d'adequation et d'ef-
ficacite pour evaluer a quel point la bibliotheque universitaire assure une 
gestion saine de ses effectifs, de ses ressources bibliographiques et de ses 
moyens financiers, bref, evaluer combien le cout de son f onctionnement est en 
rapport avec les attentes de ses usagers. Une telle evaluation necessiterait 
11emploi des donnees normatives, bibliometriques et statistiques tres precises 
et a jour, pour connaitre le taux d'interraction entre la bibliotheque univer-
sitaire et son environnement academique ou socio-culturel. Le temps dont nous 
disposons et la distance qui nous separe de notre champ d'investigation ne 
nous permettent pas une telle approche. 
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Par contre, la mise en place de la reforme de 11enseignement superieur 
rwandais nous a offert un autre sujet de reflexion. En effet, des la rentree 
universitaire 1981, 1'U.N.R. a entrepris un vaste programme de renovation 
de ses structures et un plan d'actualisation de ses programmes. Cette res-
tructuration est a la base de la fusion de 1'Universite Nationale du Rwanda et 
de 11Institut Pedagogique National en une seule institution d1enseignement 
superieur et universitaire denommee"UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA". D1autre 
parts,aUe estM1 origine de la scission de la nouvelle Universite Nationale en 
deux campus universitaires a finalites distinctes et eloignes l'un de 11autre 
environ d'une distance de 200 Kms. 
Notre propos est alors de voir si les structures de la nouvelle univer-
site ont entraine un renouveau dans 1'organisation de sa bibliotheque et des 
moyens mis a sa disposition. En d1autres termes, il s1agit de voir sous un 
aspec administratif et strictement organisationnel comment, a moyen ou a 
long terme, les nouvelles structures auront une influence sur le systeme do-
cumentaire de la biblitheque universitaire et au dela proposer des moyens qui 
lui permettraient d'attendre une utilisation rationnelle de ses ressources. 
02 - METHODOLOGIE ET PLAN. 
Nous sommes partis du principe generalement admis "que toute organisatim 
quelle qu1elle vl soit, est en relation avec un milieu qui exerce sur elle „ 
influences et contraintes " (1). Aussi, avons-nous envisage que 1'evolution 
de la bibliotheque est-elle determinee par celle de 1'institution qu1elle 
dessert et dont elle depend : 1'Universite Nationale qui lui offre un cadre 
interne dans lequel elle eclot. D'autre part, nous avons recherche dans l'en-
vironnement social et culturel du milieu rwandais les facteurs qui peuvent 
favoriser ou, au contraire, entraver le developpement de 1'universite et a 
travers elle, celle de sa bibliotheque. 
Cette approche du probleme a son merite : celui de ne pas isoler dans 
i 11appreciation de sa mission, la bibliotheque universitaire, instrument de 
travail capital de 1'universite et a travers elle, organe scientif ique et 
culturel de la nation entiere, de son contexte socio-culturel. Car, comme le 
souligne A. GELFAND si "Le degre de developpement du pays est lie au niveau 
de son enseignement superieur, ce niveau depend de la maniere dont les uni-
versites s1acquittent de leur mission et 11avenir des universites depend de 
celui des bibliotheques universitaires". (2) 
(1) - COMTE (Henri). - Le cas frangais : reflections sur les obstacles a la modernisation d'un 
systeme des bibliotheques. - [s.l.] : [s.n.], 1981 - P.I. 
(2) - GELFAND (A.M.) - Les bibliotheques universitaires des pays en voie de developpement.-
PARIS : UNESCO, 1968 - P.20 
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Suivant les principes qui viennent d1etre degages et les perspectives qui 
en decoulent notre etude s'articule autour de trois principales parties. 
La premiere traite de 11environnement socio-culturel de la bibliotheque : 
le milieu rwandais en general, universitaire en particulier ainsi que des au-
tres etablissements scientif iques ou culturels de la region de Butare, siege 
de 1'Universite. Faire une etude geographique ou socio-historique de cet en-
vironnement serait devier de notre propos. Mais plutdt il faudra rechercher 
par une approche prospective de ce milieu et une etude analytique des textes 
constitutifs de 1'Universite nationale, les elements qui peuvent expliquerla 
situation actuelle de la bibliotheque universitaire et leur interraction sur 
ses perspectives d'avenir. 
La deuxieme partie s'interesse a la bibliotheque en particulier, avant 
la mise en place des nouvelles structures : sa mission, son fonctionnement et 
ses problemes. 
Enfin la derniere aborde les interferences bibliotheconmiques des nou-
velles structures de 1'Universite sur 11organisation, 11administration et le 
fonctionnement de la bibliotheque, tout en essayant de proposer des solutions 
ou plutot des recommandations pour une meillleure rentabilite des ressources 
documentaires, e.u egard a la situation nouvelle. 
03 - LES SOURCES. 
En dehors des ouvrages generaux de bibliotheconomie qui nous ont permis 
de circonscrire le sujet, nous nous sommes principalement servis des differents 
textes legislatifs sur 11organisation de 1'Universite nationale du Rwanda 
ainsi que de quelques rapports relatifs aux problemes de la bibliotheque de 
1'universite nationale, etablis par des professionnels des bibliotheques tant 
rwandais qu'etrangers dont la liste figure a la partie bibliographique du 
present travail. 
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I - PARTIE : LA BIBLIOTHEQUE UNIVERSITAIRE ET SON ENVIRONNEMENT. 
CH I - LE MILIEU RWANDAIS. 
1-1 - Cadre geographique (1) 
Situe en plein coeur de 1'Afrique, a 120 Krns au sud de 1'equateur, le 
Rwanda, un des plus petits pays du continent africain, crouvre une superf icie 
de 26.238 Km2 soit legerement moins que la Belgique. Sans acces direct a la 
mer, il se trouve a 1.200 Kms. de 1'ocean Indien et a 2.200 Kms. de 1'Ocean 
Atlantique. D'un relief fort accidente, le Rwanda est un pays de haute alti-
tude, entierement constitue de collines, les vallees occupees par de nombreuses 
rivieres, des lacs ou des marecages. 
Grace a son altitude elevee, (entre 100 ET 4.500 m.), le Rwanda jouit 
d'un climat tempere malgre la proximite de 1'equateur, avec 4 saisons qui 
alternent sans influencer de fagon notoire la temperature presque egale toute 
1'annee avec une moyenne de 18°. 
Les transports internes sur routes font 1'objet de mesures exceptionnel-
les de la part des pouvoirs publics qui ameliorent la qualite du reseau exis-
tant juge suffisant sur le plan quantitatif de sorte que fin 1986, le pays 
pourra disposer de plus de 600 Kms. de routesasphaltees reliant les princi-
paux centres administratif s internes ainsi que les principaux acces routiers 
aux pays limitrophes. 
Aucune ligne de chemin de fer ne traverse le pays qui n'est relie a au-
cune voie ferree des pays limitriphes. Cette situation renforce le caractere 
continental du Rwanda qui reste tributaire du reseau routier des pays voisins 
pour 11ensemble de son approvisionnement, avec toutes les consequences econo-
miques et financieres qui en decoulent. Cependant, il dispose de deux aero-
ports internationaux ainsi que d'un certain nombre de petits aerodromes d'usa-
ge interne. Un reseau telephonique relie les chefs-lieux interieurs entre eux 
et Kigali, la capitale. 
1-2 CADRE HUMAIN. 
Le recensement de 1978 situe la population rwandaise a 4 millions 
sept cent vingt mille habitants. Soustraction faite des superf icies inha-
bitables (lacs, parcs nationaux, forets) la densite est de 210 habitants au 
Km2, soit la plus forte densite d1Afrique si l'on met a part la vallee du 
Nil en Egypte. Plus de la moitie de cette population est agee de moins de 
18 ans et 11accroissement demographique atteint 3,7 % par an. 
(l)-In : A la decouverte du Rwanda : guide 1982.- Strasbourg : Fondation Gorilla,198l.- P.^t - 6. 
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Le degre d'urbanisation du Rwanda est tres faible (environ 4 %). 
L'essentiel de 1'habitat est disperse en exploitation agricole isolee sur les 
collines ou il n'existe pas par ailleurs de villages organises. Les villes, 
encore peu developpees, se structurent au rythme de developpement du pays en 
fonction de 1'attraction qu'exercent les centres administratifs prefectoraux 
qui sont en nv eme temps des centres commerciaux, scolaires ou religieux. 
Seul Kigali, capitale du pays, dont le taux d1accroissement annuel est de 9% 
atteint environ 200.000 habitants. Les autres centres urbains peu nombreux 
est dont Butare est le plus important sont en dessous de 30.000 habitants. 
i-3 - INFRASTRUCHJRE EDITORIALE. 
L'infrastructure culturelle est encore tres faible et ne se developpe 
que tres lentement. Cette situation est due principalement a 11insuffisance 
des moyens financiers, a 1'absence de grandes villes, 1'extreme dispersion de 
la population dans la campagne et aux taux encore eleve d'analphabetisation 
(56 %). 
Le Rwanda est l'un des rares pays d'Afrique a disposer d'un atout 
culturel important : une seule langue nationale. Le KINYARWANDA, parlee par 
1'ensemble de la population, est en meme temps la seule langue d1enseignement 
a 1'ecole primaire et 1'unique langue d1apprentissage de la lecture et de l'e-
criture. Son espace geographique mord sur les pays voisins : le Burundi, 
l'Est du Zaire, le Sud de 11Ouganda, soit une populaton estimee a 15 millions 
d'individus dont environ 5 millions savent lire dans cette langue. 
Le Frangais, 2eme langue officielle, est la langue d'enseignement du 
degre secondaire et superieur et n'est utilisee que par ceux qui ont fait de 
telles etudes et qui constituent une minorite. 
II n'existe que trois grandes imprimeries : 1'imprimerie de Kabgayi 
(de 1'episcopat catholique) et, a Kigali, 1'imprimerie nationale et 1'impri-
merie scolaire. D'autres ne sont que de petits atelieis a des fins publicitai-
res ou a la production de bulletins paroissiaux. 
Exception faite de quelques experiences reussies des differentes 
eglises pour la propagation de la foi, les differentes tentatives de creation 
de maison d'edition n'ont pas abouti a des resultats durables. Ces echecs sont 
principalement dus a la meconnaissance des lois commerciales du marche de 
1'edition - definition quantitative et qualitative des besoins et interets 
du public a atteindre, politique de distribution etc. - et a la faiblesse de 
tresorerie et de moyens financiers, facteurs qui conditionnent la rentabili-
te economique d'une entreprise editoriale. (1) 
La production romanesque est quasi inexistante. A cause de 1'absence 
de maison d'edition, il n'y a eu que tres peu de production dans ce domaine 
bien que les talents ne manquent pas. 
Les Editions rwandaises de Kigali patronnees par Caritas n'ont pu-
blie, en Kinyarwanda ou en Frangais, qu'une quinzaine de titres, romans, 
nouvelles, pieces de theatre etc..., souvent en co-edition avec les Editions 
de Boeck de Bruxelles. Malgre que ces titres soient actuellement epuises, et 
1'effort de Caritas pour promouvoir la production et la diffusion des oeuvres 
en Kinyarwanda des jeunes talents rwandais, cette entreprise est entree dans 
une lethargie dont elle ne se releve que tres difficilement. 
Les Editions universitaires de Butare dont le but est d'encourager 
les publications des jeunes universitaires et chercheurs rwandais, ayant mis 
1'accent sur la qualite intellectuelle et scientif ique, ne peuvent s'adres-
ser qu'a un public fort restreint. De ce fait, le rythme de vente de leur 
production etant tres lent, elles n'ont pas pu maintenir leur regularite. 
La production des manuels universitaires, encore inexistante, pour 
etre stable et rentable, ne pourra se developper que quand les programmes 
de 11enseignement universitaire seront veritablement nationaux et quand les 
prograranes de recherche entrepris a 1'universite et dans d'autres institutions 
de recherche du pays auront abouti a des resultats tengibles. 
Seule 1'edition des manuels scolaires du niveau primaire et secon-
daire est en plein essor grace a un marche sans cesse accru par les besoins 
de la reforme de 11enseignement primaire, secondaire et artisanal dont les 
programmes sont orientes vers les realites nationales. 
Aucun quotidien n'est publie au Rwanda a part quelques feuilles 
roneotees et distribuees par 1'Agence Rwandaise de Presse (A.R.P.) de 
1'Qffice Rwandais de 11information (ORINFOR). 
Cependant, il existe trois hebdomadaires en langue nationale : le 
"Kinyamateka" fonde en 1933 par 1'episcopat catholique et diffuse parmi 
ses 12.000 abonnes repartis dans les differentes paroisses du pays ; "Imvaho", 
organe gouvernemental ; "Umunyamuryango", de la cooperative Trafipro, 
(1) TONDUT (Habib). - RWANDA : Creation d'une societe nationale de 1'edition : rapport technique-
-PARIS : UNESCO,1981.- P. 9 - 13. 
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distribue gratuitement a des fins publicitaires ainsi qu'un mensuel "Hobe" 
destine aux enfants et distribue a 95.000 abonnes des ecoles primaires. 
D'autres publications emanant de certaines associations ont une periodicite 
variable et une diffusion limitee. 
Les periodiques d'interet scientif ique, encore limites, sont des 
publications officielles des differents ministeres et organismes parasta-
taux ou prives ainsi que celles de l'universite nationale. 
Les deux grandes librairies du pays : la libraire Caritas de Kigali 
et la librairie universitaire de Butare, malgre 1'appui financier de leurs 
commanditaires n'ont pas d'assise financiere solide. Faute d'une solide 
edition locale et d'un puissant marche national elles sont obligees d'effec-
tuer la presque totalite de leurs commandes chez les editeurs etrangers au 
fur et a mesure des demandes. Ces commandes a l'unite etant sans interet 
pour les editeurs, ces derniers acceptent difficilement de leur accorder 
des remises de libraires. Cette situation fait que le prix du livre monte 
constamment au Rwanda et que ces librairies ont tres peu de productions 
motivantes a proposer a leur clientele. 
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CH. II : L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR AU RWANDA. 
2 - 1 - L'UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA (1963-1981) 
L' Universite nationale du Rwanda fut fondee en 1963, une annee apres 
le recouvrement de 1'independance du pays, a la suite d*une convention signee 
entre le gouvernement rwandais et la congregation des peres dominicains de 
la province du Quebec au Canada. II revenait a la congregation, en collabo-
ration avec le gouvernement Rwandais, d'en assurer 1'administration et la 
gestion tant materielle qu'academique. 
La loi du 12 Mai 1964 relative a sa creation et a son organisation 
stipule qu 1'U.N.R. est "un etablissement public dote de la personalite juri— 
dique .... ayant pour objet 11enseignement universitaire, la recherche scien-
tifique et tout ce qui peut directement ou indirectement les favoriser" 
(art.I). D1autre part 1'article 2 de la meme loi ajoute que "1'Universite 
Nationale vise la promotion intellectuelle, culturelle, scientifique et 
humaine du peuple rwandais au service duquel elle se consacre principalement". 
II ressort de ces deux articles que la creation d'une telle institu-
tion "au service du peuple rwandais" pour un pays aux ressources tres limitees 
avait pour but de rattrapper le retard en matiere de formation de cadres na— 
tionaux que la politique coloniale belge avait favorise. La Belgique avait 
ete toujours hostile a la creation des centres d1enseignement superieur au 
Rwanda et au Burundi, comme en temoigne une des conclusions de la commis-
sion chargee de 1'etude globale du developpement du Rwanda et du Burundi 
qui estimait en 1961 "qu'il etait necessaire de reporter au dela de 1972 
toute creation de facultes a fortiori d'universite" dans les deux territoi-
res sous tutelle belge. (1) 
En matiere d1education, les programmes scolaires mis en place par 
la Belgique n avaient pour mission que la formation des cadres subalternes 
soutien indispensable al'administration coloniale : dactylos,commis d'ad— 
ministration, infirmiers, moniteurs d'enseignement, etc.." La formation des 
cadres moyens et superieurs, d'une elite nationale n'etait pas la chose la 
plus rapidement souhaitee. Car la politique coloniale devait eviter de for-
mer trop vite des cadres superieurs qui eussent ete la cause de multiples 
ennuis pour 1'administration publique. Qi se disait couramment a 1'epoque, 
(1) In.: Cahier du CEDAF, N° 2-3, Mars 1973, P. 20 
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" pas d'elite, pas d'ermuis". (1) 
Ainsi, la creation d'une universite nationale etait-elle pour les 
autorites de la jeune republique une des priorites pour amorcer le proces-
sus de developpement socio-economique du pays, une volonte politique de 
doter le pays des cadres moyens et superieurs dans les domaines aussi va-
ries que 1'enseignement.1'administration, 11agriculture, la sante ... qui 
sachent adapter la forme technicienne de la civilisation moderne aux impe-
ratifs socio-culturels des realites nationales. 
Conscient que le degre de developpement d'un pays est lie a celui de 
son enseignement superieur, G. Kayibanda, president de la republique rwandaise 
tout en expliquant les mobiles qui ont pousse ses promoteurs a agir vite, 
trace le cadre dans lequel doit oeuvrer la jeune universite quand il decla-
re qu'il "fallait une universite nationale installee dans notre pays car 
11imperatif de la formation rapide des cadres nombreux et valables 1'exige, 
car les etudes superieures al'etranger coutent tres cher a tout point de 
vue, car une universite bien organisee dans un pays doit etre pour ce pays 
ce qu'est 1'esprit dans le complexe corporel de 1'homme. Nous voulons, par 
11institution de Butare, repondre au desir de tout le peuple rwandais. 
Celui-ci veut depuis longtemps deja que ce soit organise sur sa terre un 
centre d1enseignement superieur et universitaire, general et technique qui 
donne les cadres superieurs dont il eprouve un immense besoin " (2) 
Le legislateur assigne al'U.N.R. deux missions : dispenser un 
enseignement de haut niveau et developper un cadre propice a la recherche 
scientif ique. La reussite de ces deux objectifs necessitait des ressources 
importantes. Mais, eu egard a une conjoncture nationale determinee par la modi-
cite des ressources financieres, 1'U.N.R. se retrouve dans la situation des 
jeunes universites africaines. Si certains rares pays moins developpes reus- . 
sissent a financer entierement leurs universites, d'autres dont les moyens 
financiers sont limites, n'y parviennent pas. Les gouvernements sont alors 
obliges de recourir a 11aide exterieure qui se traduit presque toujours par 
la prise en charge d'une ou de plusieurs facultes par un pays ami. Aussi, 
a cdte de la subvention accorde par le gouvernement rwandais, L'U.N.R. fonc-
tionne grace a une aide de la cooperation bilaterale et des differents 
( 1) LUKOMO (Bivuati Nsundi) - Le financement de la culture et de l'industrie du livre au 
2RIRE. - KINSHASA : SOCEDI,1979.- P. 19 
( 2) Cite par NAHIMANA (F), 6UGING0 (E) . In: Dialogue N° 86, Mai-Juin 1981, p. 23 
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organismes publics ou prives. 
C'est ainsi qu'en 1966, fut conclu un accord Belgo-Rwandais d'as-
sistance technique et financiere concretise par le parrainage de la faculte 
de medecine de 1'U.N.R. par celle de 1'universite de Gang. En 1967, par un 
accord Rwando-Canadien, le gouvernement canadien, par 11intermediaire de 
1'A.C.D.I. (Agence Canadienne de Developpement International) se chargeait 
d'intervenir dans le fonctionnement de 1'U.N.R., de lui fournir un equipe-
ment de base et une assistance technique, de lui construire une bibliotheque 
universitaire dans le plan d'extension physique du domaine universitaire -
de Butare. En 1971, la cooperation frangaise prenait en charge la faculte 
des lettres tout en accordant une certaine subvention a la bibliotheque uni-
versitaire. A partir de 1973, 1'aide de .1'universite d'Anvers (Belgique) 
permet 1'ouverture d'une faculte de droit. 
Ainsi, grace a tous ces efforts conjugues, 1'U.N.R., qui n'avait 
debute qu'avec deux facultes : la faculte de medecine et la faculte des 
sciences econcaniques et sociales et une ecole normale superieure, et avec 
une centaine d1etudiants.comptait en tout en 1981 un millier d'etudiants repar-
tis en six facultes. 
- La faculte des lettres. 
- La faculte des sciences. 
- La faculte des sciences economiques, sociales et de gestion. 
- La faculte de medecine. 
- La faculte d'agronomie. 
- La faculte de droit. 
Elle a egalement deux centres de recherche universitaires : 
le CURPHAMETRA (Centre Universitaire de recherche en pharmacopee et en 
Medecine Traditionnelle) et le C.E.A.ER. (Centre d'etudes et d1Application 
de 1'Energie au Rwanda). 
A part la faculte de medecine qui offre un cycle complet de docto-
rat (generaliste) les autres facultes ont toutes un programme de premier et 
de deuxieme cycle universitaire. 
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L'U.N.R. est dirigee par un Recteur assiste par un ou deux vice-
recteurs, d'un Administrateurtresorier s'occupant des finances de l'Uni-
versite, d'un Secretaire general charge des questions academiques. Les 
f acultes sont dirigees par des doyens elus par un conseil de facultes, les 
centres de recherche par des directeurs de centre elus par un conseil de 
centre. Pour entrer en fonction les doyens et les directeurs de centre de 
recherche doivent avoir une approbation prealable du Conseil Universitaire. 
Ce conseil est 11organe superieur de 1'Universite. Ses attributions fort 
etendues concernent le domaine academique(administratif et financier. Son 
f onctionnement sera decrit dans les chapitres suivants. 
Mission : assignee 
par la nation 
Buts : Mobiles 
d'action contenus 
Orientation : 
Direction des ac-
Intensifier et multipliei 
les domaines de formatior 
professionnelle. 
Contribuer au progres 
de 1'humanite 
Former les cadres pour 
les secteurs prioritaire; 
du developpement 
Participer a 1'evolution 
sociale, economique et 
culturelle par 1 'ensei-
gnement et la recherche 
Dispenser un enseignement 
au niveau des 1°, 2° ,3° 
cycles et organiser le per-_ 
fectionnement re recycla-
ges des cadres. 
"fromotion intellectuelle, 
culturelle, scientifique 
et humaine du peuple rwan-
dais au service duquel 
elle se consacre principa-
lement". 
D.L. 02.81 du 16-1-1981 
Promouvoir la recherche 
fondamentale et appliquee 
Offrir des services socio 
culturels a la collecti-
vite. 
(1)In : Dialogue 86, Mai-Juin 1981, p. 27 
Objectifs : effets 
durables et signi-
ficatifs a terme. 
Moyens : envisages pour 
atteindre des objectifs. 
Enseignement. 
Transmettre les con-
naissances 
Former en competences 
et en attitudes 
Encourager 1'esprit 
critique. 
Recherche 
Developper les connais 
sances scientifiques. 
Diversifier les domai-
nes de recherche scien' 
tifique et technique. 
Service a la Coll. 
Stimuler l'interet a 
la vie socio-culturel-
le. 
Promouvoir la formatioi 
permanente.. 
Assurer le transfert 
des connaissances. 
Enseignement 
- Elaborer et mettre en 
oeuvre des programmes 
d'enseignement. 
- Utiliser les diverses 
techniques d'enseignement 
- Favoriser et multiplier li 
contacts avec les organis 
mes exterieurs. 
- Faire appel a la collabo-
ration des professionnels 
- Creeer un climat propice 
aux echanges. 
Recherche. 
- Developper les infrastruC' 
tures de recherche 
- Encourager l'interdisci-
plinarite. Faciljter_l§s.ech|n|esti_ jvec les miiieux tiques.. 
Favgriser ment oes c jllr^rfectionne leurs. 
Service a la collectivite 
- Mettce a.sa disoosition ITinirastructure univer-sitaire. 
- Vulqariser.les connaissan ces3scientiflques. 
- Mettre en oeuvre des.pco-grammes qui repoodent a des besolns precis. 
- Rendre disponibles des 
services d'expertise. 
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2-2 - L'INSTITUT PEDAGOGIQUE NATIONAL (1966-1981) 
L1Institut Pedagogique National (I.P.N.) est un etablissement d'en-
seingement normal superieur fonde a Butare en 1966 avec 1'assistance tech-
nique de 1'UNESCO avec pour mission la formation des professeurs de 1'ensei-
gnement secondaire. II continuait la mission qui avait ete celle de 1'Ecole 
Normale Superieure de 11Universite Nationale qui venait d1etre scindee en 
faculte des lettres et en faculte des sciences. 
Pendant 7 ans, 1'UNESCO s1engageait a intervenir pour une large part 
dans son budget de f onctionnement, a lui fournir le personnel enseignant, a 
equiper les laboratoires et la bibliotheque ainsi qu'a la formation des 
professeurs nationnaux pour assurer la releve des experts etrangers. 
L'I.P.N. n'a pas d'autonomie financiere ni de personnalite juridique 
propre. Elle ne beneficie donc pas des avantages statutaires des autres 
etablissements de type public. L'arrete presidentiel N° 116/03 du 27 Juin 
1970 relatif a son organisation le place sous la tutelle directe du Ministere 
de 11Education Nationale. Son personnel tant administratif qu1academique est 
regi par le statut des agents de 1'administration centrale. 
La duree des etudes est de 5 ans repartis en deux cycles de 3 ans 
et de 2 ans. -Au terme du premier cycle 1'etudiant regoit le titre d'agrege 
du degre secondaire xnferieur et celui d1agrege du degre secondaire superieur 
apres 5 ans d1etudes. 
En 1981, 11Institut comptait 46 professeurs dont 33 rwandais et 220 
etudiants repartis en 6 sections : 
Section A : Lettres modernes. 
Section B : Sciences humaines 
Section C : Sciences exactes. 
Section D : Sciences naturelles. 
Section E : Sciences de 1'education. 
Section F : Techniques modernes. 
Seules les sections des sciences exactes et des sciences de 1'education 
ont un cycle complet de cinq ans d'etudes. 
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2-3 - LA REFORME DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. 
2. - 3-1 ORIGINE. 
Cette reforme s'inscrit dans le cadre d'un vaste programme entrepris 
par le gouvernement qui a decide des 1979 5'une refonte complete des structures 
du systeme educatif qui etait devenu anachronique et particulierement onereux 
efl egard, non seulement aux taux de deperdition anormalement gonfles dans 
tous les degres, mais aussi au desajustement entre les "produits de 1'ecole 
et le systeme productif". Les faiblesses les plus caracteristiques de ce 
systeme sont notamment " une education trop scolastique et coupee du milieu, 
rjpp programmes trop traditionnels et inadaptes aux besoins des apprenats (1). 
L'objectifid'un enseignement superieur et universitaire, dans un pays 
comme le Rwanda, etant de former les cadres dont le pays a besoin, 1'ideal 
serait que ces cadres soient les plus qualif ies, les plus nombreux et formfe 
au moindre cout possible. En outre cette formation devrait leur permettre de 
realiser une meilleure insertion dans la vie nationale. Pour y arriver, il y 
a necessite d'un systeme permettant une planification rigoureuse de la finalite 
des diff erents enseignements et des structures academiques existantes. C'est 
ce principe qui fut a la base de la r&orme de 1' enseignement superieur et 
universitaire du Rwanda. 
2. - 3-2 FUSION U.N.R. - I.P.N. 
Le premier volet de cette reforme au niveau de 1'enseignement superieur 
est la fusion entre l'U.N.R. et 1'I.P.N.. II avait ete constate que l'orga-
nisation simultanee de certaines disciplines dans les deux institutions, 
situees a Butare a moins d'un Km l'une de l'autre, constituait un double 
emploi et un gaspillage de ressources tant humaines que f inancieres. D'autre 
part, les deux institutions etaient regies par deux statuts differents, al'o-
rigine des inegalites notoires au niveau de leur equipement respectif, de 
leur budget de fonctionnement et des conditions materielles de leurs person-
nels enseignants, scientifiques et administratifs. L'I.P.N. avait fonctionne 
depuis sa cteation dans une situation digne des "meilleures conditions du 
sous developpement" comme le faisait remarquer un de ses responsables. 
(1) RWANDA. Enseignement Superieur et Recherche Scientifique (Ministere). - Projet d'extension 
du Campus universitaire de Ruhengeri. - Kigali : MINESUPRES, Mai 1981. - P.1 
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Pour mettre fin a ces inegalites generatrices de frustrations et de 
rivalites, le Conseil du Gouvernement en date du 28 Avril 1978, auquel etait 
soumis deux statuts differents et particuliers du personnel de 1'U.N.R. et 
de 1'I.P.N. decida "d'harmeniser la legislation relative al•enseignement 
superieur tant au point de vue administratif qu^academique" (1) 
La tache fut confiee au Ministere de 1'Education Nationale. Ce dernier 
estima qu'il etait preferable d'operer une restructuration et une reorgani-
sation de tous les etablissements d'enseignement superieur. Une telle reor-
ganisation etait "susceptible d'etre mise en oeuvre par la creation et l'or-
ganisation d'une Universite Nationale du Rwanda qui soit juridiquement consi— 
deree comme la seule institution d1enseignement superieur universitaire et 
qui soit dotee de la personnalite juridique. Dans cette optique les autres 
etablissements d'enseignement superieur universitaire sont rattacheb a l'u-
niversite, qu'il s'agisse de facultes, d'ecoles, d'instituts, de centres,..." 
(2) 
Pour traduire cette nouvelle donnee, le titre meme du projet du decret-
loi N° 02/81 du 16 Janvier 1981 portant "Organisation de 11enseignement su-
perieur au Rwanda" fut modifie par le decret-loi N°33/81 du 3 Decembre 1981 
et devint en definitive"decret-loi portant organisation de 11enseignement su-
perieur et universitaire au Rwanda". Dans ce sens, 1'Universite Nationale du 
Rwanda abandonnait les structures , le fonctionnement et 11administration 
qui lui etaient propres a Butare depuis 1963. Elle "Cessait d'etre une univer-
site dans le nouveau cadre. Elle devenait une des unites d'un nouvel ensemble, 
d'une nouvelle universite nationale du Rwanda. De meme, 1'I.P.N. entrait au 
sein de la nouvelle universite pour en etre une des composantes " (3) • II en 
serait de meme pour tout autre etablissement d'enseignement superieur qui 
serait cree. 
(1) RWANDA. Education nationale (Ministere). - Avant projet du decret-loi portant organisation 
de 1'enseignesient superieur au Rwanda : Expose des motifs; - Kigali : MINEDUC, 1978 - p.1. 
(2) Idem. 
(3) MAHIMANA (F.), BUGINGO (Emmanuel). - L'Universite Nationale du Rwanda face a la fusion 
avec 1'Institut Pedagogique National. - In : Dialogue N° 86, Mai-Juin 1981, p. H. 
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Une commission de coordination chargee de planifier (1) la fusion 
des activit& de 1'U.N.R. et de 1'I.P.N., apres avoir elabore les program-
mes de la nouvelle universite nationale, decida que les sections scientifi-
ques de 1'I.P.N. devaient fusionner avec la faculte des sciences de 1'U.N.R., 
les sections des lettres modernes et des sciences humaines avec la faculte 
des lettres tandis que la section des sciences de 11education et celle des 
techniques modernes qui n1avaient pas de faculte correspondante dans l'an-
cienne U.N.R. reintegreraient les nouvelles structures sous la denomination 
respective de faculte des sciences de 11education et de 1'ecole superieure 
des techniques modernes. 
2. - 3-3 CREATIQN DES CAMPUS UNIVERSITAIRES. 
L'&latement de la "Nouvelle Universite Nationale" en deux campus 
universitaires autonomes est la deuxieme phase de cette reforme universitaire 
Peut-etre pour concilier les missions originelles de 1'U.N.R. et de 1'I.P.N., 
11enseignement superieur et la recherche pour la premiere, la formation des 
formateurs pour le second, il fut decide par 11 arrete pr&identiel N° 569/18 
du 3 Decembre 1981, que la nouvelle universite serait divisee en deux 
campus universitaires, l'un situea Butare au sud du pays, 11autre a Ruhengeri 
au nord a 200 Kms de Butare. 
Tout en preservant la mission fondamentale de la nouvelle institution, 
a savoir : "1'enseignement superieur, la recherche scientif ique et tout ce qui 
peut directement ou indirectement les favoriser" 11 arrete pr&identiel assi-
gne a chacun des campus une specialite particuliere. 
(1) Cette "Commission de coordination" fut creee par la lettre N° 09.05/^377 du 19 Septembre 
1980 du Ministere de 1'Education Nationale. 
TABLEAU II S I R y C I U R E _ g R G A N I Q U E _ _ D E _ _ L 2 . _ U - N - B -
CONSEIL UNIVERSITAIRE 
CAMPUS DE RUHENGERI CAMPUS DE BUTARE 
COMITE DE COORDINATION SENAT SENAT ACADEMIQUE COMITE ACADEMIQUE COORDINATION 
Faculte aes sciince 
Faculte 
des 
S C1 fiflCBS 
Faculte 
des 
Lettres 
Biblio 
theque CRAFOP C.E.A.ER 
CURF METRA FACULTE D^ONfl FA( [ULTE MET 1ECINE ACULTE DRSIT 
FACULTE 
MfiEj 
AUDIO - G.E.R.L.A. LABO DE VISUEL CARTOGRA. HOPITAL UNIVERS 
FA( JULTE S.L ITL.G. BIBLIO-THEOUE 
LABO. UNIVER: C.U.SP. llE LABO ELECTRO C.R.E.S CE| IRE CAL CUL 
I 
t—1 cd 
l 
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Le canpus imversitaiie de Butare " a pour objet la transmission de la 
connaissance scientif ique, le developpement de la recherche ainsi que la 
formation humaine, scientif ique et professionnelle des cadres superieurs" 
(art. 4) 
II comprend : "la faculte de Medecine, la faculte de Droit, la faculte des 
Sciences Economiques, Sociales et de Gestion, la faculte des Sciences 
Appliquees, la faculte d1Agronomie. II comprend en outre, "deux centres 
de recherche deiommes respectivement "Centre d1Etude et d'Application de 
11Energie au Rwanda " (C.E.A.E.R.) et "Centre Universitaire de Recherche 
sur la Pharmacopee et la medecine Traditionnelle "(CURPHAMETRA)"(Art.5). 
Le campus universitaire de Ruhengeri, au dela de la formation humaine, 
scientifique et professionnelle des cadres superieurs qu1elle assure," a 
pour mission principale la formation des enseignants. II s'occupe en outre 
de la recherche fondamentale et appliquee et de formation permanente".(art.6) 
II comprend : "la faculte des Sciences de 11 Education ; la faculte des 
Sciences ; la faculte des Lettres ; 11Ecole Superieure des Techniques 
Modernes et le Centre de Recherche Appliquee et de Formation Permanente 
(CRAFOP)". (Art. 7). 
Les deux campus peuvent recevoir toute autre unite (faculte, institut, 
&ole, centre de recherche ....) concourant a la realisation de leurs objec-
tifs respectifs. 
Ainsi congus, les deux campus transposent en d1autres lieux et en 
d1 autres temps les anciennes sp&ificites de 1'U.N.R. et de 1'I.P.N. car 
comme "naguere on cherhait a 1'I.P.N. des enseignants du secondaire, on 
les cherchera d&ormais au campus de Ruhengeri tandis que le campus de 
Butare fournira des medecins, des agronomes, des juristes, des gestionnai-
res et des ingenieurs." (1). 
2. - 3-4 ORGANISATION DE LA NOUVELLE UNIVERSITE 
La Nouvelle Universite est dirigee par un Recteur dont le siege est a 
Butare. Au niveau du Rectorat, il est assiste par un administrateur tr&orier 
et par un secretaire Geieral. A la tete de diaque campus, il est represente 
par un Vice-Recteur assiste par un Administrateur Tresorier 
adjoint et un Secretaire Gmeral adjoint. Les f acultes sont dirigees par 
(1) NAHIMANA (F), BUGINGu (E) • - Art. cite.p. b7 
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des doyens elus par des conseils de facultfe, les ecoles, les centres 
de recherche, par des Directeurs elus par des conseils d1 ecoles ou de 
centres de recherche et confirmes dans leurs fonction par le Conseil 
Universitaire. 
BIBLIOTH 
ADJOINT DIR. ADJOINT 
BIBLIOTH 
ADJOINT 
SECRETAIRE. 
BIBLIOTHECAIRE 
ADMINIS.TRES 
SECRETAIRE 
VICE-DOYEN 
SECR. GEN. 
ADJOINT SECR. GENER ADJOINT 
SECRETAIRE SECRETAIRE 
ADMINS.TRES 
ADJOINT 
DIR. ADJOINT VICE-DOYEN 
DOYEN DE 
FACULTE 
DOYEN DE 
FACULTE 
ADMINISTRAT 
TRESORIER 
VICE-RECTEUR 
de RUHEfiGERI 
CHEF DE DPT CHEF DE DPT 
VICE-RECTEUR 
CHEF DE DPT 
SECRETAIRE 
GENERAL 
CHEF DE DPT 
DIR. CENTRE 
INQRIRUR,Ecole 
E ..UNIVERSIT. 
DIR. CENTRE 
INSTITUT ,Ecole 
Ext.UNIVERSIT. 
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Le Recteyr, les Vices-Recteurs, le Secretaire General et les secre-
taires generaux adjoints sont nommes ou danis par arrete presidentiel sur 
proposition du Ministre de 11Enseignement Superieur et de la Recherche Scien-
tifique apres 1'avis du Conseil Universitaire. L'Adninistrateur Tresorier et 
les Adninistrateurs tresoriers adjoints sont nommes ou demis selon la meme 
procedure mais sur proposition conjointe du Ministre de 1'Enseignement Supe-
rieur et de la Recherche scientifique et du Ministre des Finances. 
2. - 3-5 APPRECIATION. 
A la lumiere d'une analyse objective des missions et des structures 
de la nouvelle universite, on peut constater certaines perspectives a mettre 
a 1'actif de la reEorme universitaire, du moins au niveau des principes. 
La professionnalisation des differentes facultes, &oles ou instituts 
a travers un dosage equilibre du caractere theorique de 11enseignement des 
facultes et celui professionnel des ecoles ou instituts constitue sans 
doute une harmonisation appreciable entre le systeme d'enseignement et le 
marche du travail. 
Dans la mesure ou chaque specialite n'allait etre enseignee que dans 
un seul campus, on pouvait supposer que la specialisation des campus univer-
sitaires permettrait la reduction des doubles emplois dans les enseignements, 
des dedoublements dans le recrutement du personnel, ainsi qu'une utilisation 
rationnelle des laboratoires et bibliotheques. 
Le maintien de la finalite pedagogique de 1'I.P.N. au sein du nouveau 
campus de Ruhengeri a eu egalement un effet psychologique en rehabilitant 
1'enseignement professionnel dont on n'avait tendance a minimiser la valeur 
scientifique et universitaire, tout comme il mettait fin aux querelles d'eco-
les entre 1'ancien I.P.N. et 1'ancienne U.N.R. 
La centralisation de tous les etablissements d'enseignement 
superieur et universitaire sous une administration commune rendait possible 
une organisation d1ensemble permettant un minimum de planif ication alors 
qu1anterieurement chaque etablissement avait son statut, son fonctionnement 
son orientation s'opposant en fait a une planification nationale coherente. 
Enfin en applicant le principe du "travail egal, salaire egal", 
1'harmonisation des statuts du personnel de 1'U.N.R. et de 1'I.P.N. supprimait 
les inegalites et les frustrations qui n1avaient que trop durees entre ces 
deux personnels. 
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Ainsi, la reEorme de 11enseignement superieur se justifiait et etait 
bien accueillie dans les milieux universitaires de Butare dans la mesure ou la 
fusion entre 1'U.N.R. et 1'I.P.N. permettait 1'utilisation rationnelle des 
ressources humaines, materielles et financieres mis a la disposition de 1'Uni-
versite comme en temoigne la Faculte des Lettres qui, dans une position offi-
cielle, declare qu'elVa appris avec plaisir la fusion I.P.N-U.N.R. car les 
problemes de double emploi et de dispersion des energies dans un pays sans 
grands moyens sont prejudiciables a 1'efficacite tant sur le plan de l'en-
seignement que de la recherche." (1) 
Cependant, juge dans les faits, la reforme semble perpetuer les 
memes maux qu'on reprochait aux anciennes structures. La decision precipitee 
de diviser 1'universite en deux campus et de transferer certaines unites a 
Ruhengeri sans tenir compte des affinites des facultes entre elles est lourde 
de consequences et constitue encore une source de doubles emplois et de gas-
pillages que l'on voulait extirper. 
II en est ainsi du transfert a Ruhengeri de la Faculte des sciences 
et de la creation simultanee a Butare d'une autre Faculte dite des Sciences 
appliqufes. Ces deux facultes ont besoin des memes laboratoires, des memes 
professeurs, des memes sources documentaires. Qui plus est, Butare disposait 
deja d'un laboratoire des sciences plus ou moins equipe alors qu'il fallait 
a Ruhengeri tout commencer a zero. 
L'isolement des facultes au dqDartements jadis interdependants tel 
que 1'histoire et le droit, la geographie et la geologie, la psycologie, la 
sociologie ou 11antropologie, constitue sans doute aussi un des points 
faibles du plan de regroupement et de repartition des unites facultaires en-
tre les deux campus. 
Pour plus de rationalite "il aurait fallu que toutes les facultes qui 
entrent traditionnellement dans le groupe des sciences soient concentrees a 
Butare ou il y a d'ailleurs une infrastructure deja notoire pour les sciences... 
implanter a Ruhengeri toutes les autres facultes qui entrent dans le groupe des 
sciences humaines (2) 
Sur le plan administratif, 1'existence des deux campus a creee une 
structure administrative burreaucratique, a une ramif ication bicephale 
(1) NAHIMANA (F) § BUGINGO (E).- art. cite .- p. 46 
(Z) Idem p. 4? 
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caractmsee par sa lazdeur, a la base d'une certaine lenteur de decision.(l) 
Fallait-il une telle structure administrative pour une universite qui 
n'avait jamais depasse un millier d'etudiants ? 
Enfin, 1'autonomie administrative, academique et financiere de l'u-
niversite conduit a une certaine reserve. Le legislateur, en confiant a 
1'universite la personnalite juridique, entendait la doter d'une certaine 
autonomie dont les composantes essentielles - autonomie administrative et t 
autonomie financiere - peuvent nearunoins faire l'objet d1amaiagements tres 
vari& qui peuvent a la limite se ramener a une pure subordination. 
En quoi consiste 1'autonomie administrative ? Cette autonomie, selon 
Henri Compte "implique un transfert de certaines competences a un organe de-
centralise soustrait au pouvoir hierarchique de 1'autorite superieure * 
d°nt il ne depend plus que par le jeu de la tutelle administrative." (2) 
Au niveau de 1'universite, le Conseil universitaire instance supreme 
de decision aux competences tres etendues en matiere academique, administra— 
tive et f inanciere jouit-elle de cette autonomie ?. 
Ce conseil en tant qu'organe d'un etablissement public est exterieur 
a 1 administration centrale. Mais, en meme temps, il est confondu a cette 
administration du fait que sa presidence revient de droit au Ministre ayant 
11enseignement superieur dans ses attributions. 
D1autre part, les membres de ce Conseil - 37 au total — peuvent 
etre repartis en trois categories selon leur mode de nomination. 
- Les membres elus : les representants elus des differentes unit& 
academiques ou administratives de 1'universite (doyens,directeurs 
d'ecole ou de centres, representants du personnel enseignant, scien-
tifique et administratif, representants des etudiants) soit 18 per-
sonnes ou 48,6 %.« 
- Les personnalites administratives et acadeniques : Recteur, V/Recteursi, 
administrateur tr&orier et ses adjoints,secretaire general et ses 
adjoints. soit 9 personnes ou 24,4 % 
(1) Voir tableau N° III. Page 21. 
(2) COMTE(Henri). - Les bibliotheques publiques en FRANCE. - Lyon ; Presses de 1'Efcole Naticmle 
Superieure des Mbliotheques, 1977. - p.205 
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- Les personnalites etrangeres a 1'universite : representants des 
dif£ erents dqpartements ministeriels, de la Presidence de la R^>u-
blique, dont les attributions ont un certain rapport avec 1'ensei-
gnement ainsi que deux personnes representant du secteur prive. 
soit 9 personnes ou 27 %. 
Ce conseil ainsi compose, correspond-t-il a une conception definier: 
de 11autonomie administrative ? Qn peut s'en douter. La predominance en 
son sein des fonctionnaires ou des membres siegeant es qualite, la presidence 
assurfe par le Ministre lui—meme relevent plus de 11esprit de deconcentra— 
tion que de celui de la decentralisation. L1autonomie administrative du 
Conseil universitaire et partant de l'universite est plus factice que reelle 
Quand il s'agit du vote par exemple, les representants elus des diff ereptes 
categories de la communaute universitaire se voient imposer les decisions 
des pouvoirs publics meme si c'est contre les souhaits de 1'universite 
pourvu qu1elles aillent dans les predispositions de 1'autorite de tutelle. 
II en est de meme pour 1' autonomie f inanciere. L ' essentiel des res-
sources dont dispose 1'universite lui vient directement de 1'Etat ou indirec-
tement par le biais de la cooperation. Le probleme de 1'autonomie financiere 
vient au niveau de 1'utilisation de ces ressources, c'est-a-dire de la fixa-
tion des depenses du budget de 1'universite. La procedure est la suivante. 
Le budget est prepare par les services de 11administration tresorerie de 
1 universite en tenant compte des previsions des diff erentes unites acadani— 
ques ou administratives. II est ensuite soumis au conseil universitaire 
pour discussion et vdte. Mais, il ne peut pas etre applique avant que le 
conseil du gouvernement ne 1'approuve dans le cadre d'une enveloppe budge-
taire goieraLe allouee au Ministere de 1' enseignement superieur et de la 
recherche scientif ique. 
Cette procedure a donc pour effet de partager les attributions finan-
cieres entre l'universite et 11administration centrale de l'Etat. L'univer-
site propose, le conseil universitaire vote, le conseil du gouvernement 
approuve. 
Ainsi, la dqpendance excessive du conseil universitaire vis-a-vis 
de 1'administration centrale diminue d'une fagon notoire la portee pratique 
de 1'autonomie de l'universite. 
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CH. III - LES AUTRES BIBLIOTOEQUES SPECIALISEES. 
3 - 1 ) LA BIBLIOfflEQUE DE L' INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE SCIENTIFI-
QUE (I.N.R.S.) 
I.N.R.S. fut cree en mai 1950 a Butare (ex Astrida) en tant qu'un des 
centres de recherche de 11Institut pour la Recherche Scientifique en Afrique 
Centrale (IRSAC) de Lwiro au Zaire. Des sa creation le centre de Butare 
etait dedie principalement aux sciences de l'homme plus particulierement a 
11antropologie physique et sociale ainsi qu'a la nutrition. 
Devenu autonome en 1960, apres 1'accession du Zaire a 1'independance, 
il fut denomme Institut National de la Recherche Scientif ique du Rwanda 
(INRS). Oriente vers les realites nationales, son champ d1action sans se 
departir de sa mission initiale est actuellement oriente vers la linguistique t 
11 antropologie, sociale, la botanique, la zoologie, 1 'hydrobiologie, le pa-
rasitologie et la geophysique. 
Apres 1'independance du Rwanda 1'activite de 1'I.N.R.S. s'est consi-
derablement amoindrie pendant de longues annees a cause de la reduction de 
son budget a la suite de son autonomie vis a vis des centres de tutelle du 
Zaxre et de la Belgique. Des lors sa bibliotheque a subi les consequences 
f acheuses de cette lethargie dans la mesure ou en tant que bibliotheque scien-
tifique et specialisee ses collections ne s'accroissent qu'en fonction des 
moyens financiers, des recherches entreprises et des besoins immediats des 
chercheurs en rapport avec la recherche en cours. D'autre part, par manque 
de biblioth ecaire professionnel, son organisation s'est degradee au fil des 
annees de telle sorte que son fonctionnement normal et rentable necessite 
une reorganisation complete de eollections et services. Car, remarque J.BROCK, 
"il n'y a aucun classement des collections sur les rayons. La plus part de 
ces ouvrages ne sont des lors pas catalogufe et il n*existe seulement qu'un 
catalogue sur fiches des rapports, memoires, annales d6s acadenies et ins-
titutions". (1). Meme si ces fiches donnent des details sur chaque unite 
bibliographique, elles ne suivent aucune norme actuellement en vigueur. Elles 
sont classees au nom des auteurs et titres anonymes alors que la vedette de 
la fiche catalographique est constituee par la collectivite editrice. 
(1) BROCK (J) - Rapport de mission relatif a l'etude des modalites de creation d'une bibliotheque 
nationale au Rwanda : Recommandation N" 1970/4 du Comite paritaire belgo-Rwandais. -
Butare : I.N.R.S., 1970 - P. 27 
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La bibliotheque de 111.N.R.S. possede un grand fondsafiricaniste 
reparti en trois categories. 
- Un fencfe''mort" tres varie provenant du partage de la bibliotheque 
de la tutelle belge a Bujumbura (Burundi) et contenant envion 3000 livres et 
periodiques. 
- Un fortis "vivant" d'environ 40.000 volumes et 300 periodiques concer-
nant principalement les sciences humaines. 
- De la meme maniere, 1'Institut a acquis lors du partage une partie 
des archives du gouvernement de la tutelle. Ces archives administrat jyes concer-
nent plus particulierement les affaires &onomiques et sociales. 
- Enfin, la bibliotheque concerve un precieux forris d'archives orales 
d'interet historique et linguistique sur bandes sonores et de textes oraux 
transcrits. 
La proximite de 1'Universite nationale fait que les collections de 
cette bibliotheque de 1'I.N.R.S. sont fbrt appreciees par les professeurs, 
etudiants et chercheurs en litterature, en sciences sociales ou en histoire 
du Rwanda. 
Ainsi, hormi son organisation qui fait defaut, le manque de personnel 
qualifie, de la part des ses collections et les richesses documentaires qu'elle£ 
contiennent sur le Rwanda, cette bibliotheque est la plus riche du Rwanda 
comme biblioteque specialisee. Ne pas accrotre ses fonds, ni les maintenir en 
etat d'etre consult&, ne pas faciliter 1'acces aux chercheurs serait s'a-
cheminer vers la sous exploitation de ce qui etait et peut rester l'une des 
meilleures bibliotheques scientifiques du pays. 
3 - 2 ) LA BIBLIOIHEQUE DE L'INSTIIUT DES SCIENCES AGRONOMIQUES 
DU RWANDA (ISAR) 
Cet Institut a succede en 1962 a la section que l'Institut Natinal 
pour 11Etude Agronomique du Congo (I.N.E.A.C.) avait etablie au Rwanda. 
Fonde en 1933 les activites de 1'INEAC etaient surtout orientees vers 1'etu-
de systanatique des particularites du milieu qui conditionnaient 1'agriculture 
dans la colonie. Le siege et la station principale de 1'ISAR se trouve a 
Ri±ona a 15 Kms. de Butare. Comme du temps de 1'INEAC, l'ISAR est specialise 
dans le domaine de la recherche fondamentale et appliquee. De ce fait il 
joue un role de premiere importance dans le developpement et la valorisation 
de 1' agriculture et de l'elevage, activites qui occupent plus de 90 % de la 
population rwandaise. 
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La bibliotheque de 11ISAR possede environ 15.000 volumes et 75 titres 
de revues scientifiques ranges selon une classification specialisee et syste-
matique heritee de 1'INEAC de Bruxelles et appliquee par elle dans toutes 
ses bibliotheques de la colonie. Cette classification est centree unique— 
ment sur 1'agronomie et la botanique et, comprend 16 subdivisions (1) 
Une partie des collections de cette bibliotheque se trouve dans les 
differentes stations de l'ISAR qui beneficient d'un pret, tandis qu'un 
fichier onomastique et un fichier par matiere sont conserves a la station 
centrale de Rubona. 
Comme celle de l'INRS, la bibliotheque de 1'ISAR n'a pas de person-
nel qualifie et.coupee de celle de la metropole, elle a souffert de son 
autonomie lors de 1'ind<%>endance du Rwanda. La bibliotheque de 1'INEAC a 
Bruxelles publiait une liste mensuelle des accroissements de ses bibliothe— 
ques d Afrique et la communiquait a chacune d'elles. Ces releves donnaient 
dans l'ordre de la classification, les references bibliographiques de chaque 
ouvrage et le nom de la station qui la detenait. Sur ces releves etaient 
reproduits photographiquement les notices disposees de fagon a pouvoir etre 
decoupees aisanent et collees sur les fiches de modele standard. 
Ce systeme qui malheureusement a disparu lors de 11independance du 
Rwanda, avait des avantages non negligeables comme la centralisation et la 
diffusion rapide de l'information, la facilite du pret interbibliotheque, 
le 9ain de temps dans 1'elaboration des fiches catalographiques, 
En 1955, plus de 246 institutions belges ou europeennes et africaines 
participaient a ce reseau dont la perte a ete prejudiciable a la bibliotheque 
de 1'ISAR. 
(1) - 1 - botanique.- 2-botanique appliquee.- 3 - Meteorologie agricole. - 4 - Agrogeologie. 
5 - Amelioration des plantes. 6 - Agriculture generale. 7 - Agriculture regionale. -
8 - Agriculture tropicale et subtropicale. - 9 - Horticulture. - 10 - Economie forestiere. 
11 - Protection desplantes et des cultures. - 12 - Technique agricole. - 13 - Zeotechnie 
14 - Sociologie agricole - 15 - Economie generale. - 16 - Genie rural. 
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3 - 3 - LA BIBLIOTHEQUE DE L'INSTITUT PEDAGOGIQUE NATIONAL. 
La bibliotheque de 1'Institut Pedagogique National a une collection 
de 30.000 ouvrages environ et d'une cinquantaine de titres de periodi-
ques. Tout en essayant de couvrir 11ensemble des disciplines enseignees 
a l'institut, le choix des ouvrages est fait en fonction de leur inte-
ret pedagogique et didactique. 
Du fait que 1' Institut a depuis sa creation fonctionne dans les locaux 
provisoires, cette bibliotheque se trouve a 1'etroit dans une salle de 
cours non amenagee a cette fin et offre a son public une salle de lec-
ture de 35 places assises. 
Le libre acces aux rayons n'est autorise qu'aux professeurs. Le clas-
sement systematique des ouvrages sur les rayons est base sur la version 
fran?aise abregee du systeme Dewey (18° ed.) a 1'usage des bibliotheques 
de petite et de moyenne importance. Le personnel fbrt reduit (4 employes) 
n'a ete forme que qur le tas. La bibliotheque met a la disposition des 
lecteurs le seul fichier alphabetique par noms d'auteurs et de titres 
anonymes. 
L'accroissement de sa collection a souffert du retrait progressif de 
11assistance de l'UNESCO. II n'est assure que par une subvention irre-
guliere de la cooperation frangaise de telle sorte que la seule proxi-
mite de la bibliotheque de 1'universite peut repondre aux besoins do-
cumentaires des enseignants et des etudiants. 
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CH. IV : LES BIBLIOTHEQUES POBLIQUES. 
4 - 1 .  DEFINITION. 
La notion de bibliotheque publique est une notion a multiples facettes 
et aux contours imprecis qu'il nous faut d'abord cerner avant de voir dans quelle 
mesure on peut parler de bibliotheque publique au Rwanda. 
Selon H. Comte, il existe deux conceptions de bibliotheque publique. 
La premiere 11 fonctionnelle" et plus large se rattache a la tradition anglo-
americaine qui considere que la "Public Library" est "toute bibliotheque quelle 
qu6 soit son origine et son statut, qui concourt a la lecture publique". 
La seconde "institutionnelle" correspond a la conception juridique des pays 
latins qui reservent le qualificatif "public aux institutions placees dans la 
d^jendance d'autoritfe administratives".(1) Cette derniere est tres restrictive. 
Elle exclut toute bibliotheque fondee, geree et financee par une personne privee 
physique ou morale. Car, quand bien meme elle serait ouverte a un public plus 
large, sa finalite - celle de perpetuer les interets du groupe dont elle depend-
fait qu'elle ne soit pas au service du public au sens administratif du terme. 
D'autres comme Ch. Depasse, ancien directeur de l'ecole provinciale 
des bibliothecaires de Bruxelles estiment que la "bibliotheque publique est 
essentiellement celle qui, par sa composition, par son libre acces, par sa 
gratuite, permet aisement au peuple de disposer de livres de tous genres, adap-
tes aux besoins, aux capacit&, aux tendances de chacun." (2) 
De toutes ces definitions, il apparait qu'une bibliotheque publique 
est celle qui, par sa gratuite et 1'assortiment des livres ou autres supports 
de 1'infcrmation dont elle dispose, a une triple fonction educative, recrea-
tive et scientifique repondant aux besoins de la collectivite qu'elle dessert. 
A la lumiere de cette mise au point peut-on parler de bibliotheque 
publique au Rwanda ? 
(1) OCMIE (Ifenri). - Les bibliotheques pjbliques en France.-op. cit. -.p.7 
(2) DEPASSE (Charles). - Nfenuel du bibllotiecaire : 1, nos bibliotheques publiques. - Liege : 
Biblio, 1951. - P-30 . 
4 - 2. LES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES HERITEES DE LA COLONISATION. 
Le Repertoire des services de documentation, de bibliotheques et 
d'archives, dans sa seconde et derniere edition (1977), reprennant les infor-
mations contenues dans "1'International Library Directory" (ed. 1968), men-
tionne 1'exiatance dea bibliotlioquea publiques dans les 8 ch*5-li«UK <ie 
fectures du Rwanda, en precisant pour chacune le nombre de volumes possedee. 
Leur fbnds total etant evalue a 8118 volumes. 
Le rapport annuel de 11actninistration doloniale sur le Congo-Belge et 
le Rwanda-Burundi de 1952 montre aussi que des 1947 par d&ision des autori-
tes coloniales etaient creees au Rwanda des "bibliotheques publiques officiel-
les pour indigenes". II etait creees aussi d'autres "specialement reservees aux 
blancs". La premiere creee et la plus importante de cette derniere categorie 
est celle ouverte en 1947 a Kigali, chef lieu de la Residence du Rwanda et 
dont le fonds initial etait a 1'epoque estime a "2.300 volumes de litteratu-
re frangaise et etrangere, d'histoire, de geographie" et assurait un pret 
a tous les Europeens residant a 11interieur du pays. 
Le principe pour ces "bibliotheques publiques pour irtdigenes "etait 
que chaque chef-lieu du Territoire dispose au moins d'une. Leur organisation 
dependait de la deuxieme Direction generale, premiere Direction, Service des 
'affaires Indigenes et de la Main-d'Oeuvre (A.I.M.O.), 2° Section, 2° Bureau 
des Affaires Sociales et Information alors que les questions interessant 
les bibliotheques publiques pour europeens relevaient du Secretariat General 
du Gouvernement. 
A part la bibliotheque de Kigali, installee dans les locaux de la re-
sidence destinee aux seuls europeens, qui etait en meme temps une bibliotheque 
adninistrative repondant aux besoins immediats de 1'acininistration coloniale ou 
des services techniques tant publics que priv& etablis dans le pays, qui 
fut recuperee par le service de documentation de 1'Office Rwandais de l'In-
formation, toutes les autres bibliotheques pour indigenes n'ont pas survecu 
a la periode de 11 independance. Les raisons de leur insucces sont multiples. 
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On a souvent invoque "le manque de formation intellectuelle du lec-
teur, son defaut de curiosite intellectuelle, 1'attrait qu'il manifeste pour 
les autres distractions". (1) C'est la une explication simpliste et non 
satisfaisante, , fonde»sur une certaine idee que le colonisateur se faisait 
du colonise. 
Par contre les veritables raisons se trouvent ailleurs. 
1 - Ces 11 Bibliotheques pour indigenes" ne 11etaient que de nom. Aucun 
personnel forme a cet effet n1assurait leur gestion. Elles ne 
fonctionnaient que grace a un systeme de benevolat" d'un person-
net sans qualification speziale et d&orde par d1 autres travaux". (2) 
2 - Leur fonds souvent derisoire ne se limitait qu'a quelques dizaines 
d'ouvrages tres selectionnes car, "les bibliotheques pour ncirs ne 
devaient pas contenir d'ouvrages dont la lecture est peu compre-
hensive ou pernicieuse pour indigenes." Aussi a cause de cette 
censure, ces bibliotheques ne mettaient-elles pas a la disposi-
tion des lecteurs des ouvrages adaptes a leurs gouts et a leurs 
preferences. (3) 
3 - Le mauvais conditionnement des locaux a facheusement contribue 
a leur deterioration de telle sorte que les rapports signalent 
regulierement "la destruction d'un certain nombre d'ouvrages par 
les termites" (4) 
4 - La lecture, comme tous les autres delassements intellectuels, 
requiert un minimum de confort materiel dont bien des Rwandais 
ne disposaient pas. Car comme le stigmatise le rapport de 1950 
"le manque de moyens materiels favorisant la lecture (ahsence 
d1 eclairage, difficultes de trouver chez lui le coin tranquille 
favorable a la concentration de 1'esprit) n1etait pas de nature 
a favoriser le gout de la lecture." (5) 
(1) Rapport sur 1 'administration de la colonie du Corgo Belge pendant 1'annee 1950 presmte 
aux chambres legislatives. - ETuxelles : Etablissements generaux d'Imprimerie, 1951. - p.161 
(2) Idem. , annee 1953. - p. 158 
(3) Lsttre 16.715/AJMD/G.G. du 20 dec. 1946 citee par Pierre WATIEL. - 33n : Les bibliothkjues 
et la lecture au CongD Belge et au Ruanda-Uhjndi. - (s.l) : (s.n), 1953. - p. 143 
(4) Rapport sur 1 'administration de la colonie du Congo BeXge pendant 1'annee 1946 presente 
aux chambres legislatives. - Bruxelles : Etablissements gmeraux d'Ixnprixnerie, 1947. -p.156 
(5) Hem, amee 1951. - p. 167 
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5 - La creation de ces bibliotheques dans les seuls chef-lieux de 
territoire n1avait pas tenu compte d'une triple realite rwandaise : 1'habi-
tat disperse, 11absence de villes et de villages, 1'alphabetisation en Kinyar-
wanda, langue nationale. La majorite de ceux qui savaient lire ne lisaient que 
les ecrits en Kinyarwanda, seule langue qu'ils pouvaient comprendre. Or ces 
bibliotheques n'offraient aucun ouvrage dans cette langue. A part quelques 
evolues", commis, clercs, au service de 11administration coloniale 
et residant aux chef-lieu de Territoire, la majorite des lecteurs potentiels 
c est-a-dire ceux qux pouvaient maitriser la langue frangaise n1etaient que 
des enseignants des ecoles primaires disperses a 1'interieur du pays autour 
des missions religieuses dont dependaient ces ecoles. 
Toutes ces raisons que nous venons d'expliquer fbnt que les biblio-
•theques coloniales au Rwanda n'ont pas connu de succes et qu'il ne reste 
plus actuellement aucune de leur trace, contrairement aux allegations d^s 
differents repertoires internationaux dont les sources ne sont pas a jour. 
Ainsi, sur le plan "juridique et institutionnel", on peut considerer 
qu-il n'y a pas de "bibliotheque publique au Rwanda" dans la mesure ou l'Etat 
ne participe pas directement ou indirectementa1'organisation de la lecture 
publique faute de moyens ou par meconnaissance de 1'urgence que pr&ente un 
tel fmancement. A cette explication rencherit J. BROCK, il faut ajouter en 
'ordre principal la grave penurie de bibliothecaires qualifies" qui pourraient 
inflechir les d&isions gouvernementales. Ce qui fait "qu'il s'est cree un 
cercle vicieux puisque les autorites hdsitent a investir des sommes conside-
rables dans un secteur dont la situation est gaieralement peu satisfaisante 
et, qui, a cause de la nature meme et de la grande diversite de ses activites 
ne parvient que difficilement a convaincre les responsables politiques de son 
importance pour le developpement. (1) 
Cependant, si l'on envisage la "Bibliotheque publique" sous un aspect 
strictement fonctionnel", c'est—a—dire une bibliotheque ayant une mission 
educative, recreative et scientifique en dehors de toute consideration d'ordre 
institutionnel dans le cadre d'une administration publique, on peut ranger 
dans la categorie de bibliotheque publique la bibliotheque de 1'Extension 
Universitaire de Butare, ainsi que les centres culturels des Ambassades 
(1) BROCK (Jean. - Les bibliotheques en Afrique Centrale. - 3h : Archives et bibliotheqes 
de Belgique, 2, 1973, p. 178 
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accreditees au Rwanda, principalement le Centre Culturel frangais et le 
Centre Culturel americain. Car, meme si l'on aclnet que des mobiles d'ordre 
politique et de proselytisme culturel, sont a la base de 1'activite de ces 
Centres, il n'en reste pas moins vrai que toute une partie de la litterature 
mise a la disposition du public presente les cateristiques de 1'objectivite 
scientifique et litteraire et appartiennent.au patrimoine culturel universel. 
4 - 3 .  LA BIBLIOTHEQUE DU CENTRE CULTUREL AMERICAIN. 
Cette bibliotheque se trouve a Kigali et met a la disposition du pu-
blic une collection de plus de 20.000 volumes et une cinquantaine de perio-
diques en Frangais et en Anglais avec un libre acces au rayon. Les ouvrages 
sont ranges sur les rayons suivant la classification d&imale Dewey. Le pret 
a domicile est accorde pour une periode renouvelable de 15 jours aux lecteurs 
ayant paye une carte annuelle de membre. La bibliotheque est ouverte 8 heures 
par jour du lundi au samedi et est geree par des bibliothecaires profession-
nels. L'ensemble de sa collection y compris les ouvrages en frangais qui sont 
pour la plupart traduits de l'americain concerne 1'histoire, la geographie. 
des Etats-Unis, la litterature americaine et les differents aspects de la 
civilisation americaine. 
4 - 4 .  LA BIBLIOTHEOJE DU CENTRE CULTUREL FRANCAIS. 
Cette bibliotheque dispose d'une collection de plus de 30.000 volu-
mes et d'une centaine de periodiques d'information generale, (quotidiens ou 
hebdommadaires) rangee en libre acces suivant la classification d&imale 
universelle. L'accent est mis sur les ouvrages educatifs, litteraires et 
r&reatifs. Elle a ouvert des extensions a Ruhengeri, Gisenyi et Butare, cette 
derniere etant la plus importante des extensions a cause du public important 
qui la frequente : les etudiants de 1'Universite nationale et les eleves du 
reseau scolaire secondaire de Butare. Outre la lecture sur place, le pret 
a domicile est possible aux lecteurs ayant paye un abonnement annuel de 
100 frs. rw. (15 frs. rw. = 1 F.F.). 
Les deux centres culturels frangais et americain assurent aux 
ecoles secondaires du Rwanda un pret gratuit et regulierement renouvele 
des manuels scolaires, des romans, des films documentaires, des diapositives, 
des disques 
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4-- 5. LA BIBLIOTHEQUE DE L'EXTENSION UNIVERSITAIRE DE BUTARE. 
Patronnee par l'Universite, cette bibliotheque a inaugure une expe-
rience originale dans la promotion de la lecture publique. 
Instrument d'education populaire, l'Extension Universitaire a pour 
objet la formation permanente des cadres professionnels deja en fonction. son 
activite se manifeste dans quatre activites principales. 
1 - L1Extension dispense des cours de perfectionnement de langues a 
plusieurs niveaux : le frangais, 1'anglais, le kinyarwanda, le swahili,ainsi 
que des cours de comptabilite selon le plan comptable de 1'O.C.A.M. (Organi-
sation Commune Africaine et Malgache). 
1 - Son fonds comprend une cinanatheque d1environ 300 courts metra-
ges documentaires fournis par 1'Office National du Film Canadien, distribues 
gratuitement aux differentes ecoles secondaires du pays qui en font la de-
mande ou a d'autres associations de la region de Butare. Ce fonds de base 
est complete par un circuit regulier de films que les ambassades accreditees 
a Kigali mettent a la disposition de 1'Extension. Outre la projection de 
plusieurs seances de cinema par semaine a Butare meme specialement les 
dimanches soirs, 1'Extension universitaire, grace a un equipement de cine-
ma ambulant, fait beneficier aux communes environnantes de projections de 
films avec commentaires appropries dont les themes sont en rapport avec le 
developpement rural comme 11agriculture, 11habitat, 11hygiene, etc 
3 - La bibliotheque populaire de 11 Extension met a la disposition du 
public une collection d'environ 10.000 volumes et une centaine de revues et 
journaux d'infbrmation generale. La bibliotheque universitaire accorde une 
aide technique pour le traitement (catalogage, classification) et la gestion 
de cette collection. 
4 - Un bibliobus finance par l'Universite a permis la creation d'une 
bibliotheque ambulante destinfe a desservir les etablissements d'enseigne-
ment secondaire du pays par un systeme de rotation semestrielle. Cette biblio-
theque ambulante dispose d'environ 10.000 volumes repartis en 30 caisses 
chacunes contenant en moyenne 400 volumes autres que les manuels scolaires. 
II s'agit d'ouvrages de philosophie, de litterature, d'histoire, de socio-
logie, d'economie, des romans, des bandes dessinees 
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De cette fagon, les ecoles secondaires n1ayant pas de moyens financiers 
pour se doter de bibliotheques scolaires, beneficient de 1'aide de la biblio-
theque universitaire a travers 1'Extension universitaire, leur seul engage-
ment etant de rembourser 1'ouvrage perdu ou deteriore. Ce qui n'arrive que 
dans des cas exceptionnels. 
Ainsi la bibliotheque de 1'Extension universitaire est une veritable 
bibliotheque publique adaptee aux conditions locales du pays. Par son origi-
nalite, la variete de ses collections, 1'efficacite de son organisation, la 
diversite des services rendus, les moyens materiels et financiers mis a sa 
disposition par 11Universite et par certaines ambassades meme s1ils sont 
encore modestes eu egard a 1'etendue de ses taches, cette bibliotheque rend 
un service appr&ialbe a la promotion de la lecture publique et la fonnation 
permanente du peuple rwandais. 
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II- PARTIE. - LA BIBLIOTHEQUE DANS L' UNIVERSITE. 
2 - 1 .  MISSIONS. 
La bibliotheque cte 1'Universite nationale ciu Rwanda a des objectifs 
communs a toutes les autres bibliotheques de son genre : acquerir, organiser, 
conserver et mettre a la disposition du public universitaire ou autres erudits 
livres, periodiques ou tout autre document indispensable a 11enseignement et 
a la recherche. Mais compte tenu des facteurs locaux propres a son environne-
ment, elle a des objectifs specifiques en rapport avec la mission de 1'Universi-
te et des attentes de la nation entiere. 
2 - 1-1. Mission de recherche. 
Seule bibliotheque du pays a etre scienti fiquement organiee, la bi-
bliotheque universitaire constitue le coeur meme de 1'universite nationale dans 
le domaine de la recherche scientifique. Par ses ressources, elle alimente 
11enseignement, developpe la formation intellectuelle et morale, fait progres-
ser les recherches multiples qui y sont entreprises dans les diverses 
disciplines. 
Sans recourir a sa collBcticn la plus importante et la mieux organi-
see, il est impossible d1atteindre un enseignement serieux, de pousser plus 
avant vers de nouveaux horizons de recherches, sans les appuyer solidement 
sur des dortnms deja etablies et contenues au sein meme de la litterature 
reunie dans son fcnds documentaire. 
2 - 1-2. Mission pedagogique et documentaire. 
La bibliotheque universitaire est le seul etablissement du pays a 
pouvoir mettre a la disposition des enseignants, chercheurs et etudiants, les 
ouvrages que le marche national du livre ne peut satisfaire. Les deux seules 
grandes librairies du pays : la Librairie universitaire et la Librairie Caritas 
ne peuvent s1approvisionner sur le marche national faute d'edition locale. 
D1autre part, 11approvisionnement regulier sur le marche exterieur leur est 
souvent difficile a cause de 11 enclavement du pays et des difficultes de 
change, ce qui fait qu'elles ne peuvent pas presenter un assortiment capa-
ble de repondre aux differentes attentes de 11 enseignement et de la recherche 
universitaire. 
L1augmentation sans cesse accrue du prix du livre n'est pas toujours 
proportionnelle au pouvoir d'achat du public. A titre d'exemple un manuel 
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universitaire de qualite vaut environ la moitie de la bourse mensuelle d'un 
etudiant et a peu pres le quart du salaire mensuel d'un professeur assistant. 
Ainsi, faute de pouvoir se procurer soi-meme des outils necessaires, la biblio-
theque universitaire reste pour eux 1'unique moyen d'acceder a 1'infcrmation. 
Enfin, quand on considere 11inexistence des bibliotheques enfantines 
et 11absence quasi generalisee des bibliotheques scolaires et publiques, la 
bibliotheque universitaire est souvent le premier lieu de rencontre entre 
1'etudiant, le livre et les autres documents dans un cadre organise. C'est 
dans ce contexte qu'il est prevu chaque annee un cours d'initiation a l'uti-
lisation de la bibliotheque a11intention des etudiants des premieres annees 
et que la bibliotheque a une collection de culture generale, inexistante 
dans les autres bibliotheques universitaires, comme des romans, bandes des-
sinees, la paralitterature destinee a completer la culture generale 
des jeunes etudiants. 
2 - 1-3. Mission de promotion de la lecture publique. 
Seule bibliotheque du pays a disposer d'un personnel professionnel 
relativement plus qualifie, d'un fond documentaire plus ou moins satisfaisant, 
d'une organisation repondant aux normes biblioteconomiques, elle joue un role 
de premier plan dans le developpement des autres services de bibliotheques 
et de documentation. Ainsi se justifie son aide d1 encadrement technique a la 
bibliotheque de 1'Extension universitaire qui, comme nous avons eu 1'occasion 
de le souligner, est un service de lecture publique dont 11experience peut 
servir de base a un fUtur reseau de bibliothequespubliques. 
2 - 1-4. Mission de conservation. 
Au Rwanda, la mission culturelle de la bibliotheque universitaire 
deborde largement ses fonctions pedagogiques et documentaires au service de 
11enseignement. 
En 1'absence d'une bibliotheque nationale, d'une legislation sur le 
d4»t legal, de toute autre institution legale disposant de moyens humains, 
materiels et techniques d'entreprendre la collecte systematique, 1'inventaire 
et le catalogage de tous les documents interessants le passe, 1'histoire et la 
vie du pays, c'est la bibliotheque tiniversitaire qui s'occupe activement a 
reunir, a decrire, aconserver pour le posterite, tout document relatif au 
Rwanda. 
Pour se faire, grace a 1'aide de 1'AUPELF (Association des Universit& 
Partiellement ou Entierement de Langue Frangaise) ,elle acree des 1970, un 
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Centre de Bibliographie Rwandaise (C.B.R.) charge de s'occuper de cet 
important aspect du patrimoine culturel national. 
La politique du C.B.R. est d1acquerir par tous les moyens possibles 
- achat de 1'original, reproduction par photocopie, microfilmage, enregistre-
ment - tout document ecrit ou oral ayant un interet pour la recherche sur le 
Rwanda. Qiaque document est acquis autant que possible en 4 exemplaires. 
Deux exemplaires sont conserves pour la future bibliotheque nationale, les 
deux autres restant la propriete de la collection rwandaise de la bibliotheque 
universitaire. 
Le Centre de Bibliographie Rwandaise Compile regulierement une 
bibliographie nationale, courante et retrospective, a caractere documentai-
re et par tranches chronologiques . 
Ainsi, la bibliotheque de 1'universite nationale du Rwanda a une 
originalite. Car, tout en accomplissant ses fonctions pedagogiques et docu-
mentaires, elle se definit autrement par la mission largement culturelle que 
lui assignent les circonstances et qui traduit concretement la devise meme de 
11universine nationale du Rwanda qui est : "Illuminatio et salus populi". 
Aussi, force nous est de constater a 11instar de Pierre Lelievre dans un 
essai de definition d'une bibliotheque universitaire africaine, que cette 
bibliotheque, compte tenu de ses fonctions et de cette originalite, n'est 
pas une bibliotheque savante comme d'autresou parmi d'autres mais"une biblio-
theque"„ tout court. (1) 
2 - 2 - STAIUTS. 
Creee en meme temps que la fondation de 1'Universite nationale la 
bibliotheque universitaire est un service de 1'universite, integreea 11univer-
site dont elle depend entierement. Elle n'a pas de statut juridique propre. 
Peut-etre par manque d1experience ou de tradition en matiere bibliothecono-
mique, le legislateur rwandais qui, en 1964, a defini le cadre organique de 
1'universite, n'a pas clairement defini par un statut approprie, la place 
et le role de la bibliotheque au sein de 1'universite nationale. 
(1) LELIEVRE(Pierre). - 3h : Les bibliotheques dans 1 'universite : probleme d'aujourd'hui 
et de demain. - Op. cit. . - p. 75 
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La loi de 1964 portant creation de 1'U.N.R., revisee et mise a 
jour par le decret-loi N° 33/76 du 16 Septembre 1976 ne fait pas grand cas 
de la bibliotheque ni du role de son directeur dans les organes de decisions 
de 1'universite. Les roles des facultes, d1ecoles, d'instituts, de leurs 
directeurs ou doyens, des enseignants sont bien definis par la loi. Par 
contre le silence est presque total autour de la bibliotheque comme institu-
tion au sein de 1'universite. La loi ne lui consacre presque pas d'articles 
definissant ses moyens, sa place, le mode de recrutement et la hierarchie de 
son personnel. Pourtant, elle joue un role aussi important que celui tenu par 
les facultes, instituts, centres de recherche ou ecoles. 
Ignorant son role "de reservoir du savoir" au service de la communau-
te universitaire et de la nation entiere, 11organigramme de 1'U.N.R. la place 
"au niveau des departements, c1est-a-dire a 1' echelon inferieur aux facultes 
et aux services aclninistratifs" alors qu1elle meriterait "d'etre elevee au 
rang des facultes et des centres de recherche". (1) 
S'il est vrai que le directeur de la bibliotheque participe aux 
deliberations du Senat acadenique, son intervention ou sa presence dans les 
organes de decision de 1'universite s1arrete la. On oublie qu'il devrait 
pouvoir participer non seulement a 1'elaboration des nouveaux programmes 
mais aussi a la plani fication du developpement gaieral de 1'universite, car, 
par sa connaissance des ressources et des besoins de la bibliotheque, il 
apporterait une contribution utile a 11etude, des incidences que toute propo-
sition de developpement peut avoir sur cette derniere dans 1'interet de la 
communaute universitaire. 
2 - 3 - ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 
2 - 3-1 . Administration. 
2.3.1.1. Direction. 
Sous la responsabilite directe du Recteur, la bibliotheque est diri-
gee par un Directeur ayant une formation professionnelle de 2e cycle en biblio-
theconomie. II est assiste par deux adjoints ayant le meme quali fication que 
lui, 1'un ayant sous sa responsabilite la gestion des services internes, l'au-
tre celle des services externes. 
Contrairement aux doyens de ou aux viee-doyens de facultes, aux 
(1) NQ4YISABA (Faustin). - Du bordel a la bibliotheque de 1'U.N.R. - In : Diapason, I, 
Mars 1981, p. 44 
- 41 -
aux directeurs ou sous-directeurs de centres de recherche ou d'ecoles, 
qui sont elus pour un mandat renouvelable selon les modalitfe academiques, 
les responsables de la bibliotheque sont nommes ou revoques par le Recteur, 
apres 1'avis du Conseil universitaire et en conformite avec le statut des 
agents de 1 'administration centrale de la premiere categorie. 
2.3.1.1. Le personnel. 
La bibliotheque a un personnel de 40 employes. Mis en rapport 
avec 1'effectif du public a desservir - un millier d1etudiants et environ 
150 enseignants et chercheurs - ce chiffre peut paraitre satisfaisant. Mais 
ce n'est qu'une apparence. Avec trois bibliothecaires de formation profession-
nelle le taux d'encadrement est de 7,5( %, ce qui est inferieur aux normes 
internationales recommandees par 1'UNESGO. II faudrait doubler ce chiffre 
pour que, au moins.chaque service de la bibliotheque ou chaque bibliotheque 
facultaire soit encadree par un professionnel. 
Meme sans tenir compte de la formation professionnelle, le niveau 
de culture generale des employes des bibliotheques est en moyenne de loin 
inferieur a celui de la clientele a satisfaire. & % des usagers sont des 
etudiants ou des diplomes universitaires. Environ l5 % seulement des lecteurs 
ont fait 3 a 6 ans d'etudes secondaires. Cette proportion est inversee au 
niveau du personnel des bibliotheques ; 7,5 % ont une formation profession-
nelle et un niveau de culture generale a la hauteur de leurs taches. 7, % 
ont un diplome de premier cycle universitaire. 30 % ont fait 4 a 6 ans secon-
daire, 2^ % 2 ou 3 ans secondaire. 30 % n'ont fait gue 11ecole primaire. 
Ainsi, a tous les niveaux que 1'on se situe, la bibliotheque souf-
fre d'un manque de personnel tant en quantite qu'en qualite. 
2 - 3-2. ORGANISATTON DES SERVICES. 
Les services de la bibliotheque sont divisfe en deux categories : 
Les services internes : acquisitions des monographies et periodiques, cata-
logues, classification, reliure, bref tout ce qui 
est tache technique. 
Les services externes : le centre de bibliographie rwandaise, le service de 
pret, le centre de documentation, les bibliotheques 
facultaires, la bibliotheque centrale, le secretariat. 
- 42 -
L 'organisation de ses services s'articule autour de 6 unites : 
la bibliotheque centrale, le centre de documentation, le centre de biblio— 
grapiiie rwandaise, la bibliotheque medicale, la bibliotheque juridique, les 
centres de documentation des departements. 
2.3.2.1. Bibliotheque centrale. 
La bibliotheque centrale est situee au campus meme, dans un bati-
ment neuf amenage a cet effet ayant une salle de lecture d'une capacite d'ac-
cueil de 350 places assises. Bibliotheque encyclopedique, elle ne neglige 
aucun domaine ni aucun document. Elle a une collection de 94.000 volumes et 
720 titres de periodiques vivants. C'est elle qui centralise les acquisitions 
des bibliotheques annexes, contrdle la liste des ouvrages en commande ou 
acquis, conserve dans un fichier central les fiches catalographiques de tout 
le fbnd documentaire de 1'universite. Sans libre acces aux rayons, elle est 
ouverte tous les jours de la semaine meme le dimanche, soit une moyenne de 
11 h 30 mm. d'ouverture. 
2.3.2.2. Le centre de documentation. 
Cree en 1968, ce centre, loge dans le meme batiment que la biblio-
theque centrale, met a la disposition des professeurs et des etudiants des 
manuels scolaires ou du materiel audio-visuel. II s'efforce de disposer autant 
que possible d'autant de manuels que d'etudiants inscrits aux cours concern&. 
Sa collection est evaluee a 13.240 volumes, 5.345 diapositives ainsi que 
d'autres materiels didactiques tels que : regles a calculs, microfiches, micro-
films, bandes magnetiques etc,.... Contrairement aux documents des autres 
unites, les ouvrages du centre de documentation peuvent etre pretes pour 
toute une annee acadanique. Certains manuels specialises sont directements 
achetes par les facultes sur leur budget de fonctionnement. Ce centre est 
ouvert du Lundi au Vendredi de 7 h.30 a 12 h. II est ferme les Samedis 
apres-midi et le Dimanche. 
2.3.2.3. La bibliotheque medicale. 
La bibliotheque medicale est sise dans leslocaux de la faculte 
de medecine dans le complexe de 1'hdpital universitaire, a 1 Km environ de la 
bibliotheque centrale. Elle met a la disposition de son public.une salle de 
lecture de 60 places assises, 9.500 volunes et regoit 140 titres de periodi— 
ques. Cette collection concerne principalement les diciplines medicales. Les 
- 43 -
usagers sont principalement les etudiants (200 en moyenne) et les profes-
seurs (une trentaine) de la faculte de medecine, le personnel paramedical 
de 1'hopital universitaire ainsi que les professeurs et eleves de la section 
medicale du Groupe scolaire de Butare, ces derniers intervenant pour 39 % 
du taux de frequentation de cette bibliotheque. Les heures d'ouverture sont 
les memes que celles du centre de documentation. 
2.3.2.4. La bibliotheque de droit. 
Cette bibliotheque couvre les disciplines juridiques et compte 
environ 4.000 volumes et 60 titres de periodiques. Anterieurement logee dans 
les locaux administrati £s de la faculte de droit, elle est actuellement inte-
gree dans le batiment de la bibliotheque centrale. Elle est regie par un regle-
ment et une organisation qui lui sont propres avec neanmoins des points ccmmuns 
avec ceux de la bibliotheque centrale. Elle offre ses services aux etudiants et 
professeurs de la faculte de droit (en moyenne une centaine), aux autres 
faeultes de 1'U.N.R. ainsi qu'aux magistrats des diverses juridictions du Rwanda. 
Cette bibliotheque gere ses acquisitions et en rend compte a la 
bibliotheque centrale qui controle la liste des commandes, regoit le rapport 
mensuel des ouvrages regus, les traite et garde une fiche pour le fichier 
central. En ce qui concerne les periodiques, il y a une entente prealable 
sur la liste des abonnements. Son budget d 'acquisition provient de 1'aide 
financiere que 1'universite d 'Anvers accorde a la faculte de droit et est 
directement gere par cette derniere. 
2.3.2. 5. Le centre de bibliographie rwandaise (C.B.R.) 
Le Centre de Bibliographie Rwandaise a ete cree en 1970 avec 
1'aide financiere de 1'AUPELF, dans le cadre du projet gonjoint de biblio-
graphie rwandaise U.N.R./AUPELP. A 1'absence d'une bibliotheque nationale, 
le C.B.R. a pour mission de rassembler une collection aussi complete que 
possible sur le Rwanda ; conserver, organiser et diffuser cette documentation 
afin de faciliter les recherches que les etudiants, les professeurs et cher-
cheurs de 1'U.N.R. ou d'ailleurs entreprennent sur le Rwanda. 
Le C.B.R. organise en collaboration avec les services publics des 
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activites cultuirelles touchant la vie nationale telles que Xes expositions 
Xes conferences ou soiz*ees culturelles • C 'est Xui aussi cjui est chaige de 
compiXer une bibXiographie nationaXe, courante et retrospective a caractere 
docimentaire. 
Sa coXXection denommee "RWANDIANA" concerne tout document traitant 
du Rwanda, publie au Rwanda ou aiXXeurs, produits ou non par des rwandais 
ainsi que certains documents de X 1 ancien territoire du Congo-beXge et du 
Rwanda-Urundi ayant un interet particuXier pour Xes recherches sur Xe Rwanda. 
Par "document", iX faut entendre : 
- tout imprime (Xivres, periodiques, brochures, journaux, cartes, 
timbres etc...) 
- tout document audio-visueX (disques, bandes sonores, fiXms, 
diapositives, microfiches etc....) 
- tout archives (manuscrits, Xettres, photographies, etc ) 
Certaines oeuvres d'art rwandais sculptees ou peintes etc....) 
repondant a Xa definition de "RWANDIANA". 
Les documents du C.B.R. sont exclus du pret et ne sont consultes 
que sur pXace pour Xes preserver contre Xe voX ou Xa degradation. 
2.3.2.6. Les centres de docLanentation des departements. 
A cote du centre de docunentation commune a toutes Xes facultes, 
dans chacune d1eXXes, iX y a autant de centres de documentation qu'il y a de 
departements. Ces centres echappent au contrXe de Xa bibliotheque centrale et 
ne disposent d'aucun personneX. IXs sont Xoges dans des saXXes de cours, sou-
vent dans des armoires fermees, avec une classi fication aleatoire, gerees pour 
Xa plupart par des professeurs, generalement le ch ef de departement. Les heures 
d'ouverture sont disparates, Xes pertes et Xes degradations importantes. Leur 
budget provient du budget de fonctionnement general de chaque faculte ou de 
professeurs etrangers qui, a Xa fin de Xeurs contrats, Xaissent Xeur biblio-
theques a la disposition de leurs anciennes facultes. 
Cependant, malgre leur gestion insuffisante et leur mauvaise condi— 
tion d'hd3ergement, ils sont apprecies des etudiants par le fait qu'ils sont 
intsgres dans les locaux d1 enseignement et qu' ils echappent a la lourdeur 
des procedures administratives de la bibliotheque centrale. 
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La proliferation de ces centres de documentation de departements 
est due au developpement rapide des enseignements a 1'universite qui a pro-
voque ou en tout cas favorise au fur et a mesure des necessites propres a 
chaque faculte la multiplication des departements. Les centres de documenta-
tion sont alles de pairavec cette evoluticn. Devant cette situation, les respon-
sables de la bibliotheque se sont effaces ou ont plus ou moins fui devant 
leurs responsabilit&, preferant laisser jouer aux departements le rdle qui 
leur incombait vis-a-vis des etudiants, professeurs et chercheurs. 
2, - 3-3. LE SYSTEME DE TRAITEMENT DES CPLLECTIONS. . 
Le systeme de traitement des collections est essentiellement base 
sur les conceptions americaines en matiere de bibliotheconomie. Ceci est du 
au fait que les fondateurs de la bibliotheque sont des canadiens francopho-
nes qui y ont introduit les methodes bibliotheconomiques propres au monde 
anglo-americain, d'un usage peu courant en France ou en Afrique francophone. 
Par ailleurs, les responsables actuels ont ete tous formes au Canada dans 
la mouvance de ces methodes. 
Pour le catalo' gage, le code generalement utilise est le 
"Manuel pratique du catalogage" de Guy Levesque (2eme ed.), "1'Anglo-Ame-
ricain Cataloging Rules" et le catalogue de la Library of Congress pour 
verifier si 1 'ouvrage n'a pas ete catalogue par cette bibliotheque. 
Pour la determination des vedettes matieres, le service de clas-
sification se refere a la liste des vedettes matieres de la Library of Congress 
Subject Heading, au repertoire des vedettes matieres de 1'Universite Laval 
(8eme ed.) et, au besoin, a Biblio-Hachette (4eme ed.) 
Les livres sont class& suivant la classification decimale 
"Dewey", traduction frangaise de la 18e edition, a laquelle on a apporte cer-
taines adaptations. Pour la classe 200 par exemple, la bibliotheque utilise 
la Table abregee de la C.D.U. du Pere Martin. Pour la classe 496 (Langage) : 
la bibliotheque utilise "1 'Index to african language " etabli par la "Public 
Library of Johannesbourg", tandis que la classe 810 (litterature americaine) 
est devenie "Litterature africaine" subdivisee par grande region et par pays 
au moyen des lettres de 1 'alphabet, la majuscule representant la region sui-
vie de la premiere lettre du pays concerne en minuscule. 
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Afrique du Nord = A Aa = Algerie 
Ae = Bgypte 
Afrique de 1 'Ouest = B Bc = Cote d'Ivoire 
Bd = Dahomey (Benin) 
Afrique Centrale = C Cb = Burundi 
Crw= Rwanda 
Afrique de 1'Est = D Dk = Kenya 
Dt = Tanzanie 
Afrique du Sud- = E Emo= Mozambique 
Eb = Botswana 
Antilles et Caraibes = F Fa = Antilles 
Fh = Haxti. 
La cote dti livre est formee d'un sigle s'il y a lieu, des chiffres 
decimaux traduisant le sujet de 1 'ouvrage suivant 1'indice de la classifica-
tion Dewey (18eme ed.), la sous-cote etant composee de 11initiale du nom de 
1'auteur, suivi du chiffre d1auteur d'apres Cutter-Sanborn Alphabetc-Order 
Table Altered and Fitted Tree Figures, des deux premieres lettres du titre 
ainsi que de 1'annee de publication s'il s'agit d'une nouvelle edition. 
La bibliotheque met a la disposition des lecteurs le catalogue 
alphabetique auteurs et titres anonymes, le catalogue alphabetique matiere 
et le catalogue systematique. D1autre part, elle contient plusieurs fichiers 
a 1'usage interne dans les differents services : le fichier topographique, le 
fichier d'acquisition, le fichier des vedettes matieres, le fichier des col-
lections et le fichier des dons. 
2 - 3-4. PROCEDURES D 1ACQUISIUQNS. 
La bibliotheque souffre d'une insuffisance de moyens. Etant de 
creation recente, elle ne peut s'appuyer sur des fonds anciens accunules au 
cours des annees. Pour des raisons evidentes de conjoncture econcmique, 1 'Etat 
ne peut lui consacrer des sommes importantes necessaires a son accroissement. 
En outre, elle subit les consequences de son isolement par rapport aux autres 
poles documentaires etrangers, de 1'etroitesse du marche local de 1'edition 
et de 1'enclavement du pays. Faute de pouvoir s'approvisionner sur place, elle 
est obligee de s 'adresser aux fournisseurs etrangers. 
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2.3.4.1. ACHATS. 
Monographies. 
Les commandes de monographies sont faites par 1'intermediaire de 
la librairie universitaire de Butare. Creee a cet effet par 1'Universite, 
elle execute generalement toutes les commandes de la bibliotheque et lui 
accorde une remise d'environ 20 % sur le prix global ou unitaire. 
Periodiques. 
Pour les periodiques, la bibliotheque a adopte deux procedures : 
commande directe chez 11editeur ou par 1 'entremise d'une agence. 
La commande directe chez 11editeur est faite par la bibliotheque 
pour des periodiques publies au Rwanda ou dans les pays africains. 
La majorite des periodiques en langue frangaise sont command& 
par 1'interme3iaire de 1'Agence et Messagerie de la Presse (1, Rue de la 
Petite-Ile, Bruxelles, Belgique), aipres de laquelle la bibliotheque a ouvert 
un compte alimente au ddsut de chaque annee et destine a couvrir les frais 
d'abonnement. L1Agence s'occupe de la commande et de 1'expedition des perio-
diques moyennant une certaine commission et envoie regulierement le releve 
du compte avec factures a 1'appui. 
Les periodiques en langue anglaise sont commandes par 11interme-
diaire de "Paul Koston Bookseller (42, Newman street, London, England) a 
qui la bibliotheque paie les factures apres reception des ccmmandes. 
Pour toutes ces commandes, les delais de livraison sont tres 
longs quand 1'expediton est faite par bateau, les frais de transport parti-
culierement eleves quand il s 'agit de la voie aerienne. 
2.3.4.2. DONS ET ECHANGES. 
Echanges. 
Ce mode d'acquisition est d 'usage peu courant a la bibliotheque qui 
a generalement peu a offrir. Mais, il tend a se developper grace au Centre 
de Bibliographie Rwandaise et aux publications periodiques des differents 
centres de recherche. 
Dons. 
Les dons representent par contre une part importante dans 1'accrois-
sement des collections. Ils proviennent essentiellement de certains auteurs 
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et editeurs, de certaines ambassades, de certains organismes internationaux 
dont la bibliotheque est depositaire des publications. 
2 - 4 - LE BUDGET. 
2.4.1. - Manque d'autonomie financiere. 
La bibliotheque n'a pas d'autonomie financiere. Elle n'a non plus 
de service comptable. Contrairement au systeme frangais ou, au niveau de 
chaque B.U. ou B.I.U., se trouve un agent comptable qui centralise toutes 
les operations financieres des differentes sections avant de les transmettre 
pour paiement, les depenses de toute nature de la bibliotheque de 1'U.N.R. 
sont reglees par la comptabilite de 1'administration tresorerie de 1 'universi-
te qui se charge en outre du recouvrement des diverses recettes. 
2.4.2. Recettes et depenses. 
II est difficile de determiner et de prevoir avec precision 
1'origine exactp des fonds alloues a la bibliotheque universitaire. Cette 
complexite est liee au caractere meme des ressources financieres de 1 'univer-
site. Comme il a ete signale plus haut, 1'universite fonctionne avec trois co-
operations differentes (belge , canadienne , frangaise) auxquelles s'ajou-
tent des sxibventions ponctuelles et non permanentes de certains organismes 
internationaux. Dans la mesure ou 1'universite n'a aucun moyen de controle 
ou de coordination de ces differents systemes d'aide, chacun de ces gouver-
nements ou organismes intervient dans le financement des acquisitions docu-
mentaires des facultes a sa charge sans tenir compte de 1'evantillation bud-
getaire au niveau de 1 'ensemble des bibliotheques de 1'universite. 
Aussi, n'est-il pas etonnant que "les demandes budgetaires prove-
nant de la bibliotheque centrale ne savent pas exactement a qui s'adresser, 
car, non seulement les sources financieres sont aussi diverses qu' etrangeres 
les unes des autres...., mais elles sont determinees d'avance par des di-
rectives et des politiques pr&ises en matiere de cooperation, d'aide ou 
d 'assistances" (1) qui ne tiennent pas compte de 11evolution normale des ser-
vices ou de la coordination des acquisitions. 
Les recettes habituelles de la bibliotheque sont : 
- Une subvention de 1'universite comprenant la subvention de fonc-
tionnement, de renouvellement du materiel et de salaire du personnel. 
(1) MAJORO (Dominique). - La bibliotheque de 1'universite nationale du Rwanda et ses services. 
Montreal : Ecole bibliotheconomie, 1972 i - p. 44. 
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- Les subventions des differents gouvernements intervenant dans 
les credits documentaires des unites facultaires ou centres de recherche sous 
leur tutelle. 
- Des droits payes par les etudiants lors des inscriptions a l'u-
niversite. Ces droits ont ete fixes depuis 1982 a 2.700 Frw. (+ 180 F.F.) 
- Les produits des recettes diverses, surtout celles concernant 
la photocopie qui ne couvrent cependant que les depenses conrrespondantes. 
Les depenses inscrites au budget ccmprennent les salaires du per-
sonnel, les frais de bureau, les frais de deplacement, 1'entretien et repa-
ration du mobilier, les depenses documentaires pour 1'acquisition des livres 
et periodiques. 
Le budget global de la bibliotheque est environ II % du budget 
general de 1'universite. 
3-4. EVOLUTION DU BUDGET DE 1975 a 1981 (en millions de Frw.Ml) 
Annee 
1974-
1975-
1976-
1977-
1978-
1979-
1980-
•1975 
•1976 
•1977 
1978 
•1979 
1980 
1981 
Budget d'acquisition : 
Livres et periodiques 
6.000.000 
7.400.000 
5.426.603 
7.000.000 
6.700.000 
3.700.000 
4.601.349 
Budget global de la B.U. 
10.000.000 
12.000.000 
11.531.827 
12.055.573 
13.186.857 
10.679.079 
14.474.404 (2) 
II ressort de ce tableau que le budget global de la bibliotheque 
a connu une stagnation en francs courants et une forte regression en francs 
constants. II n'a pas suivi la planification generale de l'universite qui, dans 
la meme periode, a diversifie ses enseignements et programmes, par 1'ouver-
ture de nouvelles facultes, la generalisation des 2eme cycles, la creation 
et la consolidation des centres de recherche. 
(1) NDUWAMUNGU (Medard). - Ouelques considerations sur la gestion des services des 
bibliotheques de 1'U.N.R. - Butare : U.N.R., 1980. - p. 27 
(2) Extrait des previsions budgetaires de 1'universite, annee financiere 1980 - 1981. 
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Qjant au txdget d'acquisition des livres et periodiques, il a 
subi une chute vertigineuse tant en francs constants qu'en francs courants. 
De 60 % du budget global de la bibliotheque en 1975, il est tombe a moins 
de 30 % en valeur constante en 1981, alors qu'entretemps le franc rwandais 
a connu plusieurs devaluations et qu'il y a eu une augmentation sensible 
du prix de la documentation a laquelle il faut ajouter les variations des 
taux de change pour les documents etrangers dont la bibliotheque est a 
100 % tributaire. 
Concernant ces augmentations des prix, 1'Agence et Messagerie 
de la Presse a, par exemple, majore de 20 % les abonnements des periodiques 
en 1978 par rapport a 1977. 
Cette degradation des credits de la bibliotheque se retrouve 
aussi dans 1'acquisition ou la maintenance d'autres supports documentaires. 
La collection des microcopies et des documents audiovisuels a 
depuis longtemps arrete sa croissance. Des 8 appareils de lecture de microfi-
ches et microfilms dont on disposait en 1971 il n'en reste aucun en etat de 
fonctionner. Les projecteurs de diapositives, les tourne-disques, les magneto-
phones se sont deteriores faute de technicien pour en assurer la maintenance et 
n'ont pas ete remplaces faute de credits. C'est la un fait regrettable car 
certains de ces supports sont tres recherches parce qu'ils renferment une 
documentation introuvable sous d1autres formes. Seul une magnetoscope offerte 
par le centre culturel americain fonctionne normalement grace a un jeu de video-
cassettes prete par le meme centre culturel. 
A cette erosion des credits documentaires malgre 1'augmentation 
des depenses, il faut ajouter un autre phenomene non moins paralysant : 
"un certain manque de dynamisme et d'efficacite de gestion" (1) de la part 
des responsables de la bibliotheque qui par leur inertie" ne parviennent pas 
a utiliser rationnellement le budget alloue chaque annee a ce service dont 
les besoins sont pourtant immenses. C'est une situation triste quand on sait 
que chaque annee ce budget decroit et que chaque annee aussi il y a un 
excedent" (2). 
(1) NDUWAMUNGU (Medard). - Quelques considerations sur la gestion des services des bibliotheques 
de 1'U.N.R. - Butare : U.N.R., 1980.-p.21 
(2) NDAYISABA (Faustin). - Du bordeL a la bibliotheque de 1'U.N.R. . - in : Diapason, N° 1, 
Mars 1981, p. H-45 
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A titre d'exemple, "le budget etant la formulation chiffree des 
plans pour une periode determinee de 1'avenir" il est regretable de consta-
ter, et le cas est frequent, qu'en "juin 1979, les engagements de la biblio-
theque pour 1'annee qui s'achevait le 31 Juillet 1979, n'atteignaient pas 
1.000.000 de Frw. sur un budget de 6.700.000 Frw. Les depenses pour la 
meme periode atteignaient a peine 800.000 Frw. (l)bis p.50) 
Cela est du a la lenteur administrative de la direction de la 
bibliotheque a laquelle il est reproche une centralisation excessive "de 
toutes les initiatives mane banales entre ses mains quite a empieter, ce 
faisant, sur les prerogatives reconnues aux responsables (des services) dans 
le guide des fonctions. Comme elle ne peut pas etre partout a la fois,il en 
resulte un ralentissement voire des cassures de la chaine de travail dans 
les differents services" (,1), 
A ce sujet, souligne un rappcrt, une commande peut passer "pra-
tiquement 10 mois dans les locaux de 11universite avant d1etre acheminee aux 
fournisseurs" (2). Dans certains cas ajoute un autre rapport, "on peut 
relever des commandes non encore placees plus de trois ans apres 
11introduction des suggestions. Dans d'autres cas on trouve des livres dont 
les fiches sont encore classees parmi celles des commandes non encore hono-
rees alors qu'ils ont ete regus il y a plus d'un an". (3) 
En voulant etre en meme temps "a la foire et au moulin", le 
directeur des bibliotheques de 1'universite etouffe toute initiatives de ses 
adjoints et responsables des services. Au lieu que, comme dans toute ehtre-
prise qui s'ete.nd "le directeur delegue ses responsabilites et ne s'occupe 
que des taches administratives " (4) dans son cas, il y a eu plutdt cen-
tralisation que delegation de pouvoir, le resultat etant 11accumulation 
du travail avec comme corollaire 11insatisfaction des usagers. 
(1) UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA. Bibliotheque (sous-commission). 
- Rapport de la sous-commission de la commission des bibliotheques sur l!etat de fonction-
nement actuel des bibliotheques de l'U.N.R. 
- Butare : U.N.R., 1980.—p.5 
(2) NDUWAMUNGU (Medard). - op. cit. . - p. 21 
(3) UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA. Bibliotheques (sous-commission). 
- Rapport de la sous-commission -op. cit.. - p.2 
(b) MIVUMBI (Daniel). - La situation generale et le probleme de la bibliothe 
que de 1'U.N.R. . -op. cit. - p.37 
-  C O N C L U S I O N  -
Les pages precedentes ont mis en exergue les conditions dans 
lesquelles s'est developpee la bibliotheque de 1'U.N.R. . Elles ont releve 
les facteurs qui ont favorise ou qui ont freine ce developpement. 
Tout d'abord le choix de Butare comme siege de 1'Universite natio-
nale alors qu'ailleurs, en Afrique, une telle institution faisait 1'honneur 
de la capitale. S'il est vrai qu'au moment de 11independance "la penurie de 
batiments et de logements que connaissait la capitale a sans doute influence 
fortement le choix de Butare comme siege de 1'universite" (1), il n'est pas 
moins vrai que d'autres considerations non moins importantes aient oriente 
ce choix. 
Une universite n'est pas essentiellement une institution ou l'on 
delivre les diplomes conformanent a un programme fixe. Elle vaut aussi par 
la culture et 1'esprit scientifique dont elle est entouree et dont elle 
s'impregne. Aussi, malgre sa situation excentrique par rapport a Kigali la 
capitale, la ville de Butare constituait-elle en fait le centre intellectuel 
du pays. Elle abritait deja, 1'Institut National pour la Recherche Scienti-
fique, 1'Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda (a 15 Kms), le Grand 
seminaire de Nyakibanda, le Groupe scolaire de Butare ainsi qu'un vaste 
reseau scolaire. Elle disposait alors d'une infrastructure culturelle dont 
alaHtprofiter 1'universite et sa bibliotheque. 
Et, pendant 20 ans, grace a uii effort soutenu, l'universite a 
fait de Butare un grand pdle documentaire permettant un flux d'echanges de 
documents entre les differentes institutions de la region et une complemen-
talite des moyens informatifs. La ville de Ruhengeri pourra-t-elle offrir 
au nouveau campus universitaire et a sa bibliotheque un accueil aussi 
favorable ?. 
En outre une politique d'acquisitions dans les conditions souvent 
difficiles et au prix d'un grand effort d'organisation, de financement et 
de formation du personnel avait abouti a la constitution d'un fonds documen-
taire, certes encore insuffisant, mais tout de meme appreciable. L'eclatement 
de 1'universite n'a.ffectera-t-elle pas cette collection que vingt ans de 
labeur avaient rassemblee ? 
(1) BROCK (Jean). - Rapport de mission - op. cit. . - p. 5 
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Ehfin, la nouvelle universite a-t-elle des moyens et des struc-
tures permettant d'apporter une solution satisfaisante, dans 1'interet 
de 11enseignement et de la recherche, aux divers problemes de la bibliothe-
que : erosion des credits documentaires, insuffisance du personnel, imper-
fection de gestion et d1organisation, manque d'un statut approprie de la 
bibliotheque etc.... ? 
Le chapitre suivant s'efforce de repondre a ces questions. 
- 54 -
III PARTIE : LA BIBLIOTHEQUE UNIVERSITAIRE FACE A LA CREATION DU CAMPUS DE 
RUHENGERI. 
Ch. I - PROBLEMES INHERENTS AU PARTAGE DE LA BIBLIOTHEQUE. 
I - Problemes statutaires. 
1-1 - STATUT ADMINISTRATIF DE LA BIBLIOTHEQUE. 
Concernant 1'administration de la bibliotheque universitaire, le 
probleme le plus immediatement pose par la division de 1'universite en deux 
campus fort eloignes l'un de 11 autre fut celui du maintien de son unite 
adninistrative. 
Son indivisibilite etant exclue, fallait-il proceder a son ecla-
tement en deux bibliotheques sous une direction unique ou, au contraire, 
laisser a chaque campus la faculte de se doter d'une bibliotheque autonome ? 
De ces deux partis, le decret-loi N° 33/81 du 3 Decembre 1981 
relatif a 11organisation de 11enseignement superieur et universitaire du 
Rwanda en creant le poste de "Directeur des bibliotheques universitaires" et 
en definissant ses attributions privilegie indubitablement 1'unite d'adminis-
tration de toutes les bibliotheques universitaires. Ses pouvoirs tres etendus 
touchent a la fois 1'acininistration, 1'organisation et la gestion de toutes 
ces bibliotheques quel que soit le campur auquel elles appartiennent. L1arti-
cle 42 du dit decret-loi s tipule entre autre que le directeur des biblio-
theques doit : 
Assumer la Direction generale des bibliotheques universitaires 
et des services connexes. 
" - Assurer toutes les activites d'administration relatives a 
1'acquisition, a la conservation et a la circulation des docu-
ments des bibliotheques. 
" - Elaborer les previsions budgetaires des bibliotheques et en 
assurer 1'execution. 
" - Proposer le recrutement du personnel academique associe des 
bibliotheques." 
L'eterxiue de ces fonctions necessite des precisions. 
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L1organigramme des autorites de 1'U.N.R. place le Directeur des 
bibliotheques universitaires parmi les autorites de 1'universite au meme rang 
que les doyens, les directeurs d1ecoles ou des centres de recherche, tandis 
qu'au niveau local les responsables sont au rang des vice-doyens ou sous-
directeurs. (cfr : Tableau IIIp. 21 ) 
Mais, alors que ces derniers sont elus pour un mandat determine, 
certes renouvelable, le directeur des bibliotheques n'est pas une autorite 
elue. II est nomme par le President de la Republique sur propostion du Mi-
nistre ayant 1'enseignement superieur dans ses attributions. En depit de 
11intervention, pour avis, du Conseil universitaire il ne reste pas moins vrai 
que cette procedure dont les criteres de choix ne sont pas definis fait de la 
direction des bibliotheques universitaires non pas un grade ou une fonction 
academique mais une pure fonction administrative. Puisque aucune procedure 
academique n1intervient dans sa nomination (eligibilite), il y a danger que 
le directeur des bibliotheques ne se preocupe plus de sa perenite dans la 
fonction releguant au secordplan la bonne marche des services. 
A y regarder de pres, cette structure hierarchisee des responsa-
bilites acininistratives parrait avoir ete inspiree plus par souci formel de 
centralisation qualquee sur celle de 1'universite que par une analyse precise 
des possibilites de sa mise en pratique, des particularites et des besoins 
reels de chaque campus. 
Tout d1abord, sur le plan budgetaire, nous avons signale la dis-
parite et la diversite des credits budgetaires alloues aux facultes par les gou-
vernements ou organismes qui participent a leur fonctionnement. Face a cette 
situation, comment le directeur des bibliotheques qui semble ne dependre que 
du rectorat peut-il assurer 11execution des credits budgetaires s'il n'est 
pas integre a la gestion quotidienne d'aucun des campus ? D1autre part, 
malgre qu'il soit une autorite de 1'universite au meme titre que les doyens 
il n'a pas droit de sieger au conseil universitaire haute instance ou se 
decide la repartition budgetaire ou le recrutement du personnel. C'est la une 
anomalie qui constitue une entorse a 1'efficacite de son autorite. 
La concentration de toutes ces attributions entre les mains 
d'une direction unique des bibliotheques si, a certains egards, elle peut-
etre consideree comme indispensable a la realisation effective de 1'unite, 
aboutit par contre a instaurer une structure bureaucra tique etouffant les 
- 56 -
initiatives parfois louables des responsables locaux. 
Enfin, faisant fi des dispositions de 1'article 42 bis du decret 
loi du 3 Decembre 1981 et s'inspirant des seules realites de la pratique quo-
tidienne, 11organigramme des organes de 1'universite penche quant a lui pour 
1'autonomie administrative de la bibliotheque de chaque campus. Car il eleve 
chacune de ces bibliotheques au rang des facultes ou ecoles et fait remplir 
aux responsables locaux les memes fonctions que la loi reconnait au seul 
Directeur des bibliotheques universitaires. Et c'est d'ailleurs cela qui est 
actuellement pratique depuis le fonctionnement des nouvelles structures de 
1'U.N.R. (cfr: tableau II p. 18 ) 
Cette contradiction entre les deux structures organiques de l'u-
niversite est la preuve que la situation n'est pas encore claire en ce qui 
concerne la bibliotheque. II aurait fallu par un texte clair et precis defi-
nir les moyens, le role et la place de chaque bibliotheque au sein de la 
nouvelle universite pour une meilleure organisation et une gestion efficace. 
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1 - 2 - STATUT DU PERSONNEL. 
Alors que les ancieruies dispositions reglementaires plagaient le 
personnel scientifique des bibliotheques universitaires dans la categorie du 
personnel administratif, la nouvelle legislation 1'assirnile au personnel aca-
demique. II constitue le corps du "personnel academique associe" constitue par 
le seul personnel qualifie des bibliotheques" repartit en deux categories et 
en trois grades. (1) 
1 - Le personnel academique associe auxiliaire : Appartiennent a 
cette categorie les professionnels des bibliotheques titulaires au moins d'un 
dipldme de premier cycle universitaire en bibliotheconomie ou justifiant 
d'une formation equivalente. Ils ont le grade "d'aide bibliothecaire" sont nom-
mes, promus ou demis par le Conseil universitaire apres 11avis du Ccmite de 
coordination. 
2 - Le personnel academique associe superieur : Appartiennent 
a cette categorie les professionnels des bibliotheques titulaires au moins 
<3'une licence (= maitrise) en bibliotheconcmie ou justifiant d'une formation 
equivalente. A cette categorie correspond deux grades: bibliothecaire adjoint et 
bibliothecaire de grade de bibliothecaire adjoint est celui de recrutement. Pour 
etre promu bibliothecaire, le candidat doit justifier au moins cinq ans d'an-
ciennete de service dans une bibliotheque universitaire ou juge equivalent par 
la commission des titres. 
Le personnel academique associe superieur est nomme, prcmu ou demi 
par le President de la Republique sur proposition du Ministre ayant 1'enseigne-
ment superieur dans ses attributions apres avis du Conseil universitaire. 
Par ces dispositions le nouveau statutdu personnel de l'U.N.R. 
marque un pas dans la valorisation et la titularisation du personnel des 
bibliotheques universitaires. Mais ce n'est encore qu'un pas timide. Meme si 
au niveau du recrutement le personnel academique associe beneficie des memes 
avantages que le personnel enseignant et scientifique la correspondance en 
grade ne s'arrete que la. Au niveau de la promotion, par exemple, il faut cinq 
(1) Arrgte preaidentiel N* 570/18 du 3 Dec. 1981 portant statut du personnel de 1'Universite 
Nationale du Rwanda, Section 5 art. 25-28 
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ans au personnel scientifique des bibliotheques pour acceder au seul grade 
existant dans son domaine alors que son collegue enseignant monte de grade 
apres trois ans tout en continuant 1'ascension s'il peut toutefois justifier 
d'une importante publicaton a son palmares. 
D'autre part, le nouveau statut ne s'est preocupe que du seul per-
sonnel scientifique des bibliotheques ignorant totalement le personnel techni-
que et de soutien alors que certaines taches techniques necessitent au prea-
lable une qualification dans le domaine concerne dont il faut definir le profil 
et valoriser le rendement. 
Toutefois, on peut esperer que les nouvelles dispositions, si 
tatonnantes soient-elles, marquent un debut de professionalisation du person-
nel des bibliotheques universitaires et que ce mouvement pourra s'etendre aux 
diverses categories du personnel subalterne quand les autorites competentes 
sauront que c'est de la valorisation de leurs taches que dependra la qualite 
des services rendus par les bibliotheques universitaires. 
A tous les niveaux des services la formation du personnel s'impose. 
Actuellement le taux d'encadrement des bibliotheques universitaires est infe-
rieur aux normes reconnues internationalement par l'UNESCO. Sur 48 personnes 
trois nationaux et une expatriee ont une formation professionnelle. La biblio-
theque de l'I.S.A.R. ou de 1'I.N.R.S., nous l'avons vu plus haut, n'ont aucun 
personnel forme. 
Ce probleme est particulierement aigu d'autant plus qu'actuellement 
aucun plan de formation n'est envisage. Le projet de formation d'assistants 
bibliothecaires-documentalistes, muri en 1979 par l'Office Rwandais de 
1'Information n'a pas attire 1'attention des autorites de 1'universite ni celle 
du Ministere de l'Education Nationale. Pourtant c'etait a la demande du gou-
vernement rwandais que Monsieur Robert Maes, expert en la matiere et consul-
tant envoye par la cooperation frangaise, avait ete charge d'e££ectuer une etu-
de sur les besoins en personnel tant au niveau de l'Office Rwandais de 1'Infor-
mation qu'au niveau du pays. (1) 
(1) OFFICE RWANDAIS DE L'INF0RMATI0N. Kigali. - Projet de formation de documentalistes a 
1'universite nationale du Rwanda. - Kigali : ORINFOR, 1979. 
- 59 -
Pour y remedier il faudrait que le personnel forme disponible 
organise une formation structuree et obligatoire a 1'intention du personnel 
a fomer sur le tas en attendant qu'une formation plus poussee puisse etre 
envisagee. 
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II - PROBLEMES DOS A L'ECLATEMENT DE LA BIBLIOTHEQUE. 
2.1 - Dedoublement des collections. 
Avant la rentree universitaire 1981, un mecanisme de demenagement 
des unites a transferer a Ruhengeri avait ete mis en place. Mais, tres tot on 
se rendit compte que 1'infrastructure de Ruhengeri n'etait pas en mesure de 
les accueillir toutes : logement et salles de cours insufisants, absence de bu-
reaux, exiguite du batiment de la bibliotheque, etc... 
Seule la faculte des lettres put etre transferee non sans peine. 
La faculte des ssciences de 11education et 1'Ecole superieure des techniques 
modernes furent maintenues a Butare dans les locaux de 11ancien I.P.N. La fa-
culte des sciences fut laissee provisoirement dans les locaux qu'elle occupait 
au campus de Butare. Toutes ces unites non encore transferees sont sous la 
dependance administrative et academique des autorites du campus de Ruhengeri 
et a Ruhengeri. 
Un comiteditcnnitepourl.es preparatifs de demenagement vers 
Nyakinama" (1) fut cree entre autre pour etudier les modalites qui devaient 
presider au partage du patrimoine documentaire de la bibliotheque universitaire. 
Apres avoir reconnu que seul le Centre de Bibliographie Rwandaise 
etait indivisible en raison du caractere precieux de sa collection et de sa 
mission extra-universitaire, (2) les travaux de ce comite aboutirent au schema 
directeur qui, en ce qui concerne le transfert urgent de la faculte des lettres 
etait enonce comme suit : 
"1 - S'occuper uniquement des ouvrages de la faculte des lettres. 
2 - Tous les ouvrages des centres de documentation specialises de 
la faculte des lettres seront transferes a Nyakinama. 
3 - Pour les ouvrages du centre de documentation de la bibliotheque 
centrale, le partage se fera suivant ces trois criteres : 
- Un livre en un seul exemplaire part. 
- Un livre en deux exemplaires : un reste, un autre part. 
- Un livre en plus de deux exemplaires : le partage se fait en 
tenant compte du nombre des utilisateurs. 
(1) - Nyakinama est le site du Campus de Ruhengeri a 7 Kms. de la ville. 
(2) - II fut convenu que c'est aux autorites gouvernementales et de 1'U.N.R. de decider du 
transfert ou non d u C.8.R. 
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4 - Oes trois criteres seront egalement respectes dans le par-
tage des ouvrages de la bibliotbeque centrale." (1) 
Pour les ouvrages de la faculte des sciences, rien de fut decide 
concretement puisque cette faculte restait provisoirement a Butare. Cepen-
dant, lors de son transfert on devrait s'inspirer des memes criteres. 
Au niveau des principes le probleme semblait clair. L'Universite Na-
tionale du Rwanda etant "une" a quel campus que l'on appartienne il fallait 
que sa "decentralisation .... s'effectue de la fagon la plus compatible pos-
sible avec les exigences et de la recherche tant a Butare qu'a Nyakinama."(2) 
Mais, sur le plan pratique, le probleme etait beaucoup plus complexe. 
- Les anomalies et les incoherences que nous avons signalees au sujet 
de la repartition des facultes par campus se repercutaient sur le partage 
de la bibliotheque. 
Sur le plan de la documentation la demarcation nette entre la faculte 
des sciences transferee et la faculte des sciences appliquees creee en meme 
temps a Bitare, par exemple, etait d'un contour difficile a cerner. Les 
deux facultes utilisent en principe les memes ouvrages et les memes periodi-
ques. Dans ce cas, sur quel critere devait se baser la repartition de ces 
documents. D'autre part le chevauchement de certaines disciplines apparte-
nant aux facultes differentes rendait aussi difficile ce partage. Canment 
separer la geographie de 1'economie ou de la geologie, la psycologie et la 
pedagogie, de la sociologie ou de 11antropologie ?. 
- La bibliotheque universitaire de Butare ayant ete constituee par des 
subventions diverses, des reticences apparurent de la part de ses commandi-
taires (certaines ambassades et organisnes etrangers) qui voyaient dans son 
demantelement et dans sa dispersion la negation meme de leur effort soute-
nu pendant vingt ans pour doter l'U.N.R. d'un instrument de travail digne de 
sa vocation et qui menagaient de retirer immediatement leur appui financier. 
- Ceux qui s'opposaient au demantelement de la bibliotheque conside-
(1) UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA. Butare. - Rapport du Comite pour les preparatifs de deme-
nagement vers Nyakinama : document N° 5. - Butare : U.N.R., 1981. - P.2 
(2) UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA. Campus de Ruhengeri. Faculte des lettres. Bibliotheque 
(Commission). - Rapport de la Commission de la Faculte des lettres pour la bibliotheque. 
-Ruhengeri : Faculte des lettres, 1981. - P.2 
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raient qu'une bibliotheque universitaire "doit posseder des livres les plus 
diversifies etant entendu qu'un homme des sciences a besoins a certains mo-
ments de lire des maximes de Rochefoucault, les memoires d1outre-tombe de 
Chateaubriand, la philosophie bantoue de 1'etre de 1'abbe Kagame... et qu'un 
homme des lettres voudra un jour se rappeler du principe d1Archimede". Par 
contre, ils proposaient de "faire 1'inventaire exact des manuels et des 
ouvrages de recherche ainsi que des revues specialisees afin de les comman-
der pour monter une nouvelle bibliotbeque" a Ruhengeri. (1) 
Cette proposition irrealiste dans son enonce est aussi irrealisable. 
II est vrai qu'un universite meme specialisee est un foyer culturel et que 
rien n'empeche que sa bibliotheque offre a son public de quoi satisfaire les 
curiosites de la culture generale. Mais il est aussi irrationnel que sa biblio-
theque puisse contenir des ouvrages hautement specialises autres que ceux 
des disciplines de sa specialite comme "la philosophie bantoue de 1'Etre" 
pour une universite a dominante scientifique. 
D'autre part, outre que certains ouvrages de fond sont epuises et ne 
se rencontrent plus sur le marche une telle solution est fort onereuse et 
est contraire au souci de rationalisation et de limitation des depenses qui 
avait inspire la restructuration de 1'universite. 
Suivant les modalites de partage precitees, il etait apparu que 
49.750 ouvrages interessaient specialement ou presque exclusivement les 
disciplines ou les orientations de la faculte des lettres soit plus de 50% 
de l'ensemble des collections de la Bibliotheque centrale. C'est dire qu'a 
1'origine, ces ouvrages avaient ete commandes pour les besoins de cette 
faculte. Ceci est d'autant plus vrai que les statistiques de la bibliotheque 
montrent que les "litteraires" pour lesquels la bibliotheque universitaire 
est l'equivalent d'un "laboratoire des scientifiques" constituaientplus de 
60 % de sa clientele. Ce phenomene n'est pas particulier a la bibliotheque 
de l'universite nationale du Rwanda. S'agissant des bibliotheques frangaises 
ou americaines, JeanMeyriat arrive au meme constat. "Les litteraires, ecrit-
il, ont incontestablement un plus grand besoin de ressources documentaires 
alors que "les scientifiques "travaillent d'avantage sur les donnees qu'ils 
produisent dans leurs laboratoires (cela etant vrai pour les sciences socia-
les, comme la sociologie : utilisation des donnees fournies par des enquetes(2 
(1) Nahimana (F.), BUGINGO (E). - Art. cite, p. 53 
(2) MEYRIAT (Jean). - Universite et sources d'information non informatisees. In : Perspectives 
universitaires, vol. I, N° Iy1982, p. 51. 
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Ainsi, il rVest pas sur que les ouvrages que l'on s'acharne a main-
tenir en stock a Butare pourront etre utilises par les etudiants ou les 
professeurs de ce campus. Alors qu'en principe un livre est fait pour etre 
lu, de quelle utilite sera un traite de linguistique pour un medecin, la 
grammaire comparee des langues bantoues pour un economiste, 1'ortophonie 
et la phonetique des langues africaines pour un physicien ou un chimiste ? 
Du reste, on ne peut que s'etonner des arguments obsoletes s'inspirant 
d'une conception archalque, statique et non dynamique qui considerait la 
bibliotheque comme une institution essentiellement vouee a la conservation 
des collections qu'elle a en depot sans tenir compte de la satisfaction des 
besoins du public qu'elle doit desservir. Certes, "il est vrai que certains 
types de bibliotheque sont une fin en soi et n'ontnul besoin de clientele 
pour se legitimer ; mais il est bien evident que ce ne saurait etre le cas 
de la bibliotheque universitaire" (1) a fotiori celle d'un pays comme le 
Rwanda. Autrement 11indignation de J.B. Cotton de Hussayes serait a son 
comble quand il se demande" de quelle utilite serait les plus riches tre-
sors s'il n'etait permis d'en faire usage ?. Pourquoi cet arsenal si complet 
de la science si les armes qu'il tient en reserve ne sont pas a la portee 
de ceux qui veulent s'en servir ?" (2) 
Pour appuyer 11indivisibilite de la bibliotheque, certains evoquaient 
11idee que les ouvrages de la biblitheque centrale ont pour la plupart ete 
fournis par des differentes ambassades et differents organismes qui par 
ailleurs les appuyaient surnoisement. Mais, retorque la faculte des lettres 
"aucun de ces organismes, aucune de ces ambassades n'a le droit d'en revendi-
quel la totalite. Les livres destines a une faculte ou pouvant lui etre utiles 
doivent etre mis d'une fagon ou d'une autre a la disposition de cette facul-
te. " (3) Et meme si tel etait le cas, la faculte des lettres a le droit 
de revendiquer la totalite de ces ouvrages d'autant plus qu'il est prouve 
que sur 40 millions de Frw. de credits documentaires de la bibliotheque 
centrale pour la periode allant de 1974 a 1981, la cooperation frangaise 
qui patronne la faculte des lettres a intervenu pour plus de 16 millions de 
Frw. soit une participation de 40 %. 
A 1'heure actuelle, le debat sur ce partage n'est pas clos. Aucune 
solution satisfaisante n'a pas encore ete trouvee. La faculte des lettres 
(1) COLLART (Yves). - La collaboration des enseignants et des bibliothecaires dans la determi-
nation des politiques d'acquisition ou les conditions preliminaires sur les vertus concilia-
trices du livre. In : Les bibliotheques dans l'universite : problemes d'aujourd'hui et de 
demain.-Op. Cit. p. 102. 
(2) Cite par COMTE (Henri). - Les bibliotheques publiques en France.-4p.cit. . - p. 169 
(3) UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA. Campus de Ruhengeri. Faculte des lettres. Bibliotheque 
(commission). - Rapport cit. p. 2. 
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a du fonctionner dans des conditions telles que certains seminaires ont du 
etre modifies ou ne se sont deroulesque dans les conditions anormales faute 
de manuels de qualite ou en nombre suffisant. Meme si quelques milliers de 
volumes ont pu etre achemines vers Ruhengeri - 11.637 volumes des discipli-
nes litteraires de 1'ancien I.P.N. et environ 20 Mille ouvrages des centres 
de documentation specialises de la faculte des lettres - toujours est-il que 
la documentation reste encore insuffisante. Car, remarque Daniel Renoult," 
ces chiffres ne doivent pas faire illusion = (sic) beaucoup de titres trans-
feres depuis Butare sont en realite inutilisables, certains manuels perimes 
se trouvent a cinquante exemplaires ; de nombreux ouvrages ne peuvent servir 
qu'a la distraction. II n'y a aucun periodique scientifique."(l) 
Solutiots envisagees. 
Pour parer au plus pressant plusieurs palliatifs furent envisages mais 
sans succes reel. 
I - Reproduction par micrographie : La prospection de la rentabilite et du 
cout de ce procede fut confiee a M. Daniel Renoult, consultant envoye par 
la cooperation frangaise. D'accord sur le principe que "s'il faut effec-
tivement prevoir .... d'equiper 1'universite d'un atelier de microfilma-
ge afin d'empecher la disparition de documents uniques (theses, memoires, 
periodiques)," le consultant estime par contre qu'il "serait peu rentable 
de choisir aujourd'hui le microfilm ou la microfiche comme procede de 
reproduction". Car, outre une infrastructure couteuse a mettre en place-
amenagement et equipement d'un atelier en appareil de reproduction (came-
ras, developpeuses, duplicateurs, colleuse de films, densitometres,,mas-
sicots), recrutement ou formation d'un technicien photographe et specialis 
te de micrographie - il n'est pas sur que ce procede ne se heurterait pas 
aux habitudes de travail des etudiants et professeurs. Les experiences 
montrent que "ces supports sont excellents pour stocker 11information mais 
peu adequats pour la diffuser".(2) Finalement M. Daniel Renoult recommande 
a court terme 1'utilisation de la photocopie comme moyens de reproduction 
des documents restes a Butare les plus indispensables a la faculte des 
lettres. Mais la encore, il fallait investir en materiel et disposer d'un 
technicien capable d'en assurer la maintenance. Ce dont Ruhengeri ne 
disposait pas. 
(1) RENOULT (Daniel). - [Rapport de mission sur les possibilites de reproduction par micro-
filmage du fonds rwandais de la bibliotheque universitaire de Butare au profit de la 
bibliotheque universitaire de Ruhengeri]. -[ s.lJ : [s.n] , 1982. - p. 2 
(2) idem. Page 1. 
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II - La constitution d'une nouvelle collection dedoublant en fait celle 
de Butare. Grace a la subvention annuelle de la cooperation fran-
gaise, des commandes furent faites par 11intermediaire des services 
culturels de 11Ambassage de France a Kigali. La duree du delai de 
livraison dont nous avons evoquees les causes plus haut, fit qu'il 
a fallu attendre six mois pour que la premiere commande soit honoree 
alors qu'entretemps, les enseignements avaient tant bien que mal 
demarre. Puisqu1aucun pret inter ne pouvait fonctionner entre Butare 
et Ruhengeri , pour les etudiants en licence les plus touches par 
les incosequences d'une administration defaillante, on dut concentrer 
les cours au premier trimestre pour leur permettre le retour a Butare 
afin de mieux preparer leurs memoires. 
2.2. - DEDOUBLEMBNT DU PERSONNEL. 
Aucun bibliothecaire, aucun membre du personnel technique et de sou-
tien n'a voulu s'associer au transfert et participer au demarrage de la nou-
velle bibliotheque. On dut proceder, sur place, au recrutement d'un personnel 
sans qualification professionnelle, certains meme ayant comme bagage intellec-
tuel et culture generale "les seuls rudiments de 1'ecriture et de la lecture" 
voire meme pas. C'est dans cette condition que demarra la bibliotheque de 
Ruhengeri en attendant que la cooperation frangaise depeche trois mois plus 
tard une bibliothecaire pour en assurer 11encadrement. La cooperation etant 
par definition temporaire, il y a risque que le provisoire ne devienne 
definitif et que le developpement harmonieux de cette bibliotheque ne soit 
pour longtemps compromis si des mesures urgentes ne sont pas prises pour la 
formation d'un personnel rwandais. 
La tache du responsable de cette bibliotheque n'est pas aisee. Telle 
"la mouche du coche", prise entre 1'immensite des problemes et la modicite 
des moyens, elle ne sait pas par ou commencer. Actuellement, tout travail 
doit etre longuement controle, que ce soit la frappe des fiches (on sait l'im-
portance d'une faute d1ortographe) ou, 1'intercalation des fiches, les classe-
ments des livres sur les rayons, le catalogage, la classification etc... pour 
leur donner la rigueur, la precision et le serieux sans lesquels la bibliothe-
que et ses services deviennent un chaos. D'ou une perte de temps pour la 
bibliothecaire, nuisible aux travaux proprement scientifiques ou administratiff 
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A ce travail si accaparent a Ruhengeri s'ajoute un autre resultat 
de la dispersion des unites du campus de Ruhengeri, les uns a Ruhengeri les 
autres a Butare. La petite bibliotheque de 1'ancien I.P.N. qui continue a 
desservir la faculte des sciences de 11education et 1'ecole superieure des 
techniques modernes depend pour son organisation et 11encadrement de son 
personnel du responsable de la bibliotheque de Ruhengeri, ce qui conditionne 
une navette entre les deux villes. 
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2.3. - SOUS UTILISATION DES BATIMENTS DES BIBLIOTHEQUES. 
Faute de credits financiers, il a fallu attendre 1978, pour que la 
bibliotheque centrale de Butare soit dotee d'un batiment fonctionnel par son 
equipement, son emplacement et son architecture, pouvant contenir plus de 
200.000 volumes et disposant d'une salle de lecture de 350 places assises. 
Ces dimensions sont proportionnelles a 1'effectif des usagers et tiennent compte 
aussi de 11existance des bibliotheques annexes des facultes et des departe-
ments. Cetait la un investissement a long terme qui n1 avait pas prevu la 
reduction des effectifs par 1'eclatement de 1'universite. 
A Ruhengeri, le batiment qui avait ete prevu pour la bibliotheque 
etait nullement approprie : une simple salle de 144 m2, sans bureaux, sans 
salle de lecture ou locaux des services. Pour y remedier on dut debloquer une 
scmme de 150 millions de Frw. pour la construction de la bibliotheque soit 
quatre fois le budget d'acquisition documentaire de la bibliotheque de Butare 
pendant vingt ans de fonctionnement. Outre son cout colossal, ce batiment est 
aussi imposant par ses dimensions : 1420 m2 et une salle de lecture de 700 Places 
assises. Cest la un investissement de prestige pour un campus universitaire 
dont on sait par ailleurs qu'il n'atteindra pas plus de dix mille etudiants 
avant la fin de la presente decenie. (1) 
Certes, dans 11 avenir, il y aurait possibilite d1 accueillir une 
collection importante de livres et de periodiques, mais vu 1'insuffisance ac-
tuelle des credits documentaires et qui risque de durer longtemps, cette even-
tualite ne peut etre realisee dans un proche avenir. Puisque le probleme d'es-
pace ne se posait pas (le domaine universitaire de Ruhengeri s'etend sur envi-
ron 5 Km2), n'aurait-il pas ete plus rentable de construire une bibliotheque 
en rapport avec 11effectif des usagers et prevoir dans les plans des possibi-
lites d'extension ulterieure ? Les credits ainsi recuperes serviraient a la 
constitution d'une documentation dont la carence actuelle recommande 1'urgence. 
Pour la construction de cette bibliotheque, aucune etude des 
facteurs climatiques ou sur le choix du site n'a precede 11etablissement des 
plans. Le Ministere des Travaux Piiblics et ses architectes dont on ne peut 
(1) RMANDA• Enseignement Superieur et recherche scientifique 
-Projet d'extension du campus universitaire de Ruhengeri.-op. cit. . -
(Ministere). 
P-5 
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oependant mettre en doute les competences techniques n'avaient jamais ete 
confrontes aux contraintes inherentes a la construction d'une bibliotheque 
a fortiori d'une bibliotheque universitaire. Et, qui plus est, aucun profes-
sionnel des bibliotheques n'a ete associe a 1'elaboration du programme. 
Nyakinama, site du campus de Ruhengeri, est une plaine volcanique 
encaissee dans la vallee de la riviere Mukungwa. Couloir des anciennes coulees 
de laves, elle loge de grottes volcaniques abritant souvent des nappes aquati-
ques souteraines. Et, c'est au dessus de l'une de ces grottes qu'a ete cons-
truite la bibliotheque a proximite d'une route nationale non encore asphaltee 
et a grande circulation d'ou se degage une fumee de poussiere pendant la saison 
seche. Sous 1'effet du vent cette poussiere s'infiltre dans le moindre 
interstice. 
La configuration orographique de la region (proximite de la chaine 
des volcans culminant a 4500 m.) fait que les precipitations y sont abondantes 
(il pleut 8 mois sur 12 mois) par rapport a la moyenne du pays. La vallee 
encaissee entre ces chaines de montagnes fait que 1'amplitude thermique est 
telle qu'il y a une sensible variation de temperature entre les jours et les 
nuits en comparaison avec le reste du Rwanda. D'ou une humidite relative 
depassant 75 % pendant la periode pluvieuse, qui provoque la moissuie des 
livres, rouille les rayonnages et colle la poussiere qui sous l'effet du 
vent s'infiltre partout. 
Ainsi, faute de ne pas avoir tenu compte de tous ces elements-
orientation des rayons du soleil, hunidite relative, intensite des precipita-
tions, poussiere de la saison seche,-afin d'en apprecier les avantages et les 
servitudes, le conditionnement climatique de la bibliotheque necessite des 
installations couteuses pour lutter contre ces intemperies climatiques et 
assurer une bonne conservation des doucments, alors qu'a Butare, la biblioteque 
sous utilisee a un conditionnement climatique naturel. 
Ainsi, la dipersion geographique de 1'universite nationale du 
Rwanda n'a pas constitue, c'est le moins que l'on puisse dire, une mesure 
heureuse pour la bibliotheque universitaire. A tous les niveaux que l'on se 
place, le demantelement de cette derniere a entraine une desorganisation de ses 
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services, un gaspillage important dans la repartition et 11utilisation des 
credits et des collections documentaires, un dedoublement du personnel occupe 
aux memes taches en des endroits et a des moments differents. 
C'est la une contradiction entre les nobles ideaux qui ont inspire la restruc-
turation de 11enseignement superieur rwandais - rationalisation, souci d'econo-
mie - et les resultats de sa mise en pratique. 
Le processus etant engage, il est hors question de revenir en 
arriere. II faut plutot trouver une solution qui puisse limiter les degats. 
Puisque les moyens materiels et hunains sont limites et risquent de le rester, 
non seulement pour des raisons financieres, mais aussi, parce que le nombre 
des ouvrages et documents disponibles sur le marche national- est insuffisant, 
il est necessaire de coordonner les services des bibliotheques, si l'on veut 
atteindre une utilisation rationnelle et optimaliser leur usage. 
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CH. II - POUR UNE MEILLEURE RENTABILITE DES SERVICES DES BIBLIOTHEQUES. 
2.1 - Specialisation des bibliotheques par campus. 
Si au niveau de toute 1'universite, les bibliotheques doivent dans 
leur ensemble s1 efforcer de couvrir les principaux domaines du savoir, il 
serait peu rationnel qu'au niveau de chaque campus ce caractere encyclope-
dique des collections soit maintenu. Chaque campus universitaire ayant une 
finalite particuliere, sa bibliotheque doit necessairement refleter cette 
orientation et canaliser tous ses efforts dans les domaines privilegies par 
11enseignement et la recherche au niveau local, plutot que de les disperser 
pour aboutir a une couverture mediocre de 11ensemble des disciplines. 
Ainsi a Ruhengeri, 1'orientation pedagogique serait renforcee tan-
dis qu'a Butare 11element scientifique serait souligne. Toutefois, au dela 
des domaines privilegies, rien n1empeche de les doter des ouvrages et des 
periodiques d1information generale pour agrementer la culture generale. 
2.2 - Cooperation documentaire entre les bibliotheques. 
Les difficultes financieres des bibliotheques universitaires du 
Rwanda et leur incapacite a repondre aux besoins sans cesse accrus se pas-
sent de commentaire. II faut donc prcmouvoir auseinde 1'universite une po-
litique documentaire de fagon a assurer le meilleur emploi des ressources 
budgetaires des bibliotheques et ce, quelle que soit leur origine. 
La bibliotheque d'un campus ne doit pas etre un element isole 
ou vivre en autarcie. Mais, depassant les parcularismes locaux, elle doit 
etre integree au service de toute 1'universite. L1explosion quantitative 
des publications, 11accroissement du nombre d1enseignants, chercheurs et 
etudiants, 11etendue et la diversite des secteurs d1enseignement et de 
recherche, ainsi que leur specialisation de plus en plus poussee sont 
autant de facteurs qui militent pour une complementalite des bibliotheques. 
Meme si chacune a pour vocation premiere de repondre le mieux possible aux 
demandes de son public le plus immediat - la populaiton du campus qu'elle 
dessert - elle ne peut y suffire totalement. II y a de fortes chances que 
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certains de ses lecteurs manifestent des interets differents des "points 
forts" des orientations du campus et aient donc besoin des ressources 
documentaires qu'il faut trouver ailleurs. 
II faut donc concevoir un systeme qui repose sur la complementalite 
des bibliotheques universitaires et qui assure a chaque membre de la ccm-
munaute universitaire quel que soit le campus de son affectation le meilleur 
service possible. Ce systeme doit permettre un flux constant d'echanges a 
la fois d1informations et de documents. C'est la 1'objet de la cooperation 
documentaire concretisee par le systeme du pret interbibliotheque. 
Dans un premier temps, cette cooperation serait strictement 
realisee entre les bibliotheques universitaires. Mais, apres avoir eu des 
assises solides et prouve la fiabilite et 1'efficacite des services rendus, 
elle doit s'etendre aux autres biblitheques specialisees du pays comme 
celles de 1'I.S.A.R., de 1'I.N.R.S. ou du Grand seminaire de Nyakibanda. 
Car, il y a de fortes chances que ces bibliotheques disposent des ressources 
doamentaires abondantes mais mal connues et par consequent mal utilisees. 
D'ou necessite d'une coordination au plan national rendant possible et dans 
les meilleures conditons la circulation de 11information scientifique et 
technique. 
La realisation de cette cooperation necessite des moyens 
humains materiels et financiers importants mais surtout une organisation 
technique efficace. 
Sur le plan pratique, 11organisation du pret entre les biblio-
theques serait faite comme suit : les demandes de livres seraient faites par 
telex. L'Universite devrait etre abonnee a la ligne telex Butare-Ruhengeri 
reliee a chacune des bibliotheques. Les liaisons entre Butare et Ruhengeri 
seraient effectuees par un bibliobus specialement equipe, paye sur les cre-
dits prevxis par 1'Ambassade de France a 1'intention de la bibliotheque de 
Ruhengeri. L'attention des responsables des diverses bibliotheques doit 
etre attiree sur 11observation stricte des delais du pret, 1'obligation que 
toute documentation obtenue par le pret soit consultee sur place dans les 
locaux de la bibliotheque afin d'assurer la securite de la communication. 
L1obseirvation stricte du reglement du pret ne doit souffrir d'aucune 
exception. 
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2.2.1 - Catalogue collectif. 
Toute cooperation est impossible sans que chaque bibliotheque 
participante puisse etre informee regulierement des acquisitions de ses 
correspondantes. C'est la 1'objet d'un catalogue collectif. Instrument 
essentiel du circuit documentaire, il serait 11inventaire corranun du patri-
moine documentaire de toute 1'universite. II permettrait 11identification 
ainsi que la localisation des docwients, la planification des collections 
en repartissant les secteurs et les specialites, la coordination des achats 
en tenant compte de 1'existance et de la disponibilite d'un ouvrage ou d'un 
periodique dans l'une ou 1'autre de ces bibliotheques. 
Pour le moment, il est hors question que ce catalogue soit automa-
tise dans un avenir proche. Sa fabrication sous la forme imprimee ne serait 
pas non plus rentable. Son cout d1impression serait eleve alors que dans 
11 immediat on a besoin que d'un nombre d1exemplaires reduit. Plutdt, le 
mieux serait que chaque bibliotheque centrale d'un campus puisse disposer 
du double du jeu des fiches catalographiques des collections de sa corres-
pondante. Ainsi, le catalogue collectif sur fiche, bien qu'il soit difficile 
a gerer parce qu'il necessite une intercalation manuelle, reguliere et rigou-
reuse et qu'il soit plus commode pour les livres que pour les periodiques 
a 11avantage d'etre simple, pratique et peu couteux. 
2.2.2. - Repartition des taches entre les bibliotheques. 
S'il y a une coordination des achats, il faudrait que celle-ci 
s1accompagne d'une repartition des taches entre les deux bibliotheques 
centrales. Cela reduirait les doubles emplois inutiles a tous les stades : 
catalogage, indexation, resumes, reproduction des fiches etc... puisque 
chaque bibliotheque ne s1occuperait que des ouvrages de sa specialite. 
Cest un probleme d1 organisation. II s1 agit de repartir les 
responsabilites de telle sorte que chacune de ces operations n'ai lieu qu'une 
fois pour un meme document, tandis que les produits finis seraient mis a la 
disposition des utilisateurs de quel campus qu'ils appartiennent. De cette 
fagon, il y aurait une centralisation sectiorielle des operations et une 
decentralisation au niveau de 1'utilisation. 
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2.2.3. - Uniformisation des nonnes. 
L'echange d1informations n'est possible sans une normalisation 
dans 1'elaboration des produits documentaires. A cette egard, la situation 
actuelle dans les deux bibliotheques n'est pas satisfaisante. La bibliothe-
que de Butare suit les normes anglo-americaines, alors que celle de Ruhengeri 
s'est alignee sur les normes frangaises "AFNOR". Les divergeances apparais-
sent alors dans les differents aspects de la description bibliographique, ce 
qui desoriente les moins avertis. 
Cette uniformisation normative peut, par exemple, s'etendre sur le 
choix des elements essentiels dans une reference bibliographique et 11ordre 
selon lequel ces elements doivent etre enumeres ; sur la definition et la 
transcription de 1'affiliation des auteurs ; la definition des differents 
types de titres ; titres principaux, titres transiliteres, titres traduits 
qu'il conviendrait d'identifier par des codes speciaux. 
Pour plus de commodite, bien qu'il soit difficile de se passer des 
habitudes acquises pendant longtemps, il faudrait adopter, pour plus d'uni-
fonnite normative, les normes frangaises "AFNOR" puisque la grande majorite 
des commandes des ouvrages et des periodiques sont effectuees en France et 
que le Rwanda fait partie de la francophonie. 
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- CONCLUSION GENERALE -
Tout au long de cette etude, nous avons mis en exergue la correla-
tion qu'il y a eu entre le developpement de la bibliotheque de 1'U.N.R. 
et le milieu dans lequel elle evolue. Nous avons souligne la place de 
predilection qu'elle occupe dans la vie scientifiqueet culturelle du 
Rwanda. 
Si nous avons particulierement insiste sur les facteurs qui ont 
entrave ce developpement : erosion croissante des credits documentaires, 
insuffisance qualitative et quantitative du personnel,faiblesse de la 
production editoriale, locale, absence de tradition en matiere de biblio-
theques, faible apport d'autres centres de documentation et de bibliographie 
.-> 
nous avons aussi souligne qu'elle a fait preuve de dynamisme dans la quali-
te des services rendus eu egard a la modicite des moyens a sa disposition. 
Malheureusement, 1'eclatement de 1'universite est venu perturber ses 
acquis. 
En terme d'adequation et d'efficacite, dans la planification de 
1'universite, on a perdu de vue la complementalite qui doit exister entre 
11enseignement, la recherche et les ressources documentaires. Les premiers 
sont des buts, les secondes en sont les moyens. Aucun enseignement univer-
sitaire, aucune recherche solide ne peuvent etre fiables s'ils ne repo-
sent pas sur une documentation judicieusement constituee, sans cesse mise 
a jour et dont seule une bibliotheque universitaire bien organisee et 
bien geree est capable de satisfaire. Cette organisation ne peut etre 
realisee que dans le cadre d'une politique documentaire clairement definie 
dans ses moyens et dans ses objectifs. Elle doit, en outre, definir le 
degre de centralisation ou de decentralisation a observer dans la repar-
tition des ressources et des services des bibliotheques, afin de servir 
aux mieux les buts de 1'universite. 
Dans le cas qui nous occupe, cette centralisation se serait possi-
ble que si les services des bibliotheques etaient repartis sur un espace 
geographique restreint. La decentralisation poussee ne pourrait etre 
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envisagee, non plus parce qu1elle renforcait la dispersion des efforts. 
C'est pourquoi, nous preconisons une solution intermediaire qui attenue les 
inconveniants de la centralisation par une structure deconcentree : la 
creation d'un CONSEIL DE LA DOCUMENTATION UNIVERSITAIRE. 
Ce conseil de la docunentation universitaire remplacerait la 
ccmmission des bibliotheques de 1'ancienne U.N.R. Cette ccmmission, depuis sa 
creation, a eu un role plutot consultatif que de decision. On peut lui repro-
cher entre autre d'etre exclusivement composee d1enseignants comme si la 
bibliotheque universitaire etait plus au service des professeurs que des 
etudiants. D'autre part, et surtout, elle est mal adaptee a sa fonction. 
Elle a en effet une competence trop generale et imprecise pour 
exercer une influence reelle la ou son intervention serait precisement la 
plus souhaitable et la plus efficace comme dans le dcmaine des acquisitions 
documentaires ou la determination du budget de la bibliotheque. 
Ce conseil de la documentation universitaire que nous proposons 
ccmprend deux organes : une conmission consulative et un conseil technique 
des bibliotheques. 
La commission consulative : composee des representants des different 
usagers des bibliotheques universitaires (enseignants, chercheurs, etudiants) 
cette commission presidee par le directeur du conseil technique des biblio-
theques est constituee pour donner ses avis sur 1'organisation des services 
des bibliotheques et sur 1'orientation de la politique documentaire. Cette 
consultation permet de definir a 1'avance les domaines d'excellence de la 
recherche et les orientations des enseignements. Cette procedure permet un 
contact constant et organique entre la bibliotheque et toutes les catego-
ries d'utilisateurs. Ce contact sert a prevoir les besoins les plus vraisem-
blables des usagers et a rassembler a 1'avance les documents qui rendent 
possible leur satisfaction. 
Le conseil technique des bibliotheques : Celui-ci est compose des 
differents professionnels de la documentation au niveau de l'universite : 
bibliothecaire, documentaliste, archiviste. Son executif ccmprend un direc-
teur, un sous-directeur, et un secretaire elus par leurs pairs en tenant 
compte des qualjr ttions de chacun t de. predi^nositions a jouer le role 
de "leadership 1 doit 1 >nir ses i-unic , ca les conseils de faculte, 
suivant un cal irier de> ine et regul . Se. decisions et ses recom-
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mandations devraient attirer 11attention des autorites superieures de 
1'universite et etre appliquees par toute la communaute universitaire. 
Les attributions de ce conseil technique sont en principe celles 
que le decret-loi N° 33/81 du 3 decembre reconnait au directeur des biblio-
theques universi taires a savoir : 
- Elaborer les previsions budgetaires et repartir les credits 
documentaires entre les bibliotheques par campus universitaires et par 
section selon les orientations de 11enseignement et de la recherche des 
facultes ou des centres de recherche dont elles assurent la documentation. 
- Proposer le recrutement et assurer la gestion du personnel. 
- Coordonner les acquisitions documentaires selon les specialites 
de chaque campus. 
- Definir les modalites de cooperation et assurer la bonne marche 
du pret interbibliotheques. 
- Assurer la planification et la gestion administrative des biblic*-
theques. 
- Elaborer et veiller a 11application d'un reglement definissant 
la stxructure interne de chaque bibliotheque, ses droits et ses obligationsy 
ses taches administratives et techniques, les services qu'elle doit assurer. 
- Elaborer un programme permettant de tirer un meilleur parti du 
personnel existant, ce programme devant comprendre, au minimum : une etude 
relative au personnel (effectif, capacites techniques et rendement), 1'enon-
ce des mesures necessaires pour remedier aux deficiences que cette etude 
aurait permis de constater, un plan de perfectionnement du personnel et une 
description detaillee des fonctions des membres de ce personnel. 
Cette structure administrative des bibliotheques universitaires 
que nous venons de decrire a le merite de tenir compte des deux principaux 
caracteristiques de 1'universite nationale du Rwanda : Unite structurarlle 
et dispersion physique. 
A 11administration hierarchisee et bureaucratique stipulee par 
le decret-loi N°*33/81 du 3 Decembre 1981 succede une structure plus souple, 
collegiale, ou les responsabilites sont partagees. Le principe de la centra-
lisation est conserve mais tempere par une certaine deconcentration carac-
terisee par unereelle delegation de pouvoirs en faveur des directeurs de 
bibliotheques au niveau de chaque campus. 
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Contrairement au "Directeur des bihliotheques" dont nous avons 
montre plus haut les limites de sa marge de manoeuvre et le danger d1autori-
tarisme, le directeur du conseil technique des bibliotheques universitaires 
est une autorite elue par ses pairs. L'eligibilite lui confere un mandat non 
pas de"police" mais de coordination et de concertation. Cette representativite 
devrait lui permettre d1etre le porte parole attitre des services des biblio-
theques au sein du conseil universitaire et de la commission des titres. Les 
directeurs des bibliotheques au niveau de chaque campus devraient, quant a 
eux, etre membres de droit des differents organes de decision de chaque campus; 
comite de coordination et senat academique. Les chefs de sections ou des 
bibliotheques facultaires devraient participer aux conseils des facultes, 
d1ecoles ou de centres de leur specialite. 
Enfin, cette structure administrative permet de faire en sorte 
que dans toute question relativeala planification de 1'universite, la bi-
bliotheque puisse jouer le role qui lui revient. Dans la mesure ou il y a 
une concertation entre les differents usagers des bibliotheques, elle faci-
lite la complementalite ou 11interpenetration des trois composantes de 
1'univers academique de 1'universite : 11enseignement, la recherche et la 
docmnentation. 
De cette fagon, chaque bibliotheque universitaire serait adaptee 
au milieu qu'elle doit desservir, ses collections seraient le reflet des 
besoins reels de la corranunaute universitaire et ses services definis en 
fonction de ces besoins. Alors, la bibliotheque apporterait sa contribution 
a 11evolution de 1'universite. Elle serait 1'element catalyseur de toute 
planification et de toute inovation d'autant plus que son role est d'etre 
effectivement a 1'avant garde de cette evolution. 
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